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Hi hepri le ja discussion d’ur- 
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affa miques; Badie, de Moro-Giaf- 
fi csmaisons, Bruyneel, Penoy, Pierre 
M: I e, Deiachenal, Cermolacce, 
D: hi } 1S 
Passage à la discussion de la proposition 
de r (on. 
Adoption de la proposition de résolution. 
43, — Dépôt, ax demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi. 
#4. — Dépôt, avec demande de discusswn 
d'urgence, d’una proposition de résolution. 
25. — Inscription d’affaires sous réserve qu’il 
n’y ait pas débat. 
16. — Règlement de l’ordre du jour. 
97. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique 


48. Communication du Conseil économique. 

#0. — Transmission d'un evis du Conseil éco- 
nomique. 

20. — Demande d'interpellation. 

21. — Dépôt de proposilions de lo! 

82. — Dépôt d’une proposition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 

83. — Dépôt de propositions de résolution, 

24, — Dépôt de rapports. 

85. — Dépôt d’un avis transmis 
de la Répuibiique. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président 


La séance est ouverte à seize heures. 


is 
PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du vendredi 30 janvier a été affiché 
et distribué. 

I n’y a pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté, 


fige 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
te un membre de l’Assemblée. 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3215, distribuée 
et renvoyée à l’examen d’une commission 
qui sera nommée dans les bureaux. 


D — 


AMENAGEMENT DE LA REGLEMENTATION 
DES CHANGES 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
” j'ai recu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d’où 
âl résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance du 2 février 1948, a émis 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU .3 FEVRIER 198 





un avis conforme sur le projet de loi por- 
tant aménagement de certaines disposi- 
tions de la réglementation des changes et, 
corrélativement, de certaines dispositions 
iiscales. 

L'avis conforme m'étant parvenu dans 
l'intervalle de deux séances de l’Assemblée 
nationale, j'en ai pris acte, conformément 
au deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
l’article 87 du règlement, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 30 janvier 1948 
étant devenu définitif, a été transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


el ms 


DEMISSION D'UN VICE-PRESIDENT 
SUPPLEANT DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


M. le président, J'ai reçu de M. Thectten, 
vice-président suppléant de la Haute Cour 
de justice instituée par l’ordonnance du 
48 novembre 1914 modifiée, la lettre sui- 
vante : 

« Paris, le 30 janvier 1948. 


« Monsieur le président, 

« A la suite des événements qui se sont 
déroulés au cours du procès d’Adrien Mar- 
rm j'ai l'honneur de vous remettre la 
démission de mon poste de vice-président 
suppléant de la Haute Cour de justice. 

« Veuillez agrécr, monsieur Je président, 
l'expression de rna haute considération. 

« THEETTEN. » 


Acte est donné de cette démission. 


— 5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION ET DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Saïd 
Mohamed Cheickh une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire hâter la réforme agraire dans 
l'archipel des Comores. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2210, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. ? 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
rocédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d’une heure. 

J'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer Sur l’opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition, 


J'ai reçu de M. Lisette une prppossion 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir +» l'Afrique équa- 
toriale française et l'Afrique occidentale 
française le franc C. F. A. au taux fixé 
par la réforme monétaire de décembre 
1945. 

La proposition sera imprimée sous le 
ne 3213, distribuée et, s'il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion 
gence de sà proposition. 
Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 


d’ur- 


procédé à l'affichage de a demande de 
discussion d'urgence et À sa communiea. 
tion À la commission compétente et aux 
présidents des groupes, ta 

L'Assemblée ne sera appeKe À se pro. 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai miii 
mum d’une heure, 

J'invile la commission des finances à 5e 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur 
gente ainsi que sur le fond même de la 
proposHion. 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos une pro- 
osition de résolution tendant à inviter Je 
ouvernement À prolonger les délais fixés 
pour le dépôt des billets de 5.000 francs 
et à prévoir un remboursement immédiat 
pour les petits déposants, L 
proposition sera imprimée sous le 
n° 3214, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances, gr mr cap 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du ?° ali. 
néa de l'article 64 du règlement, il va tre 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa commun;ca- 
tion à la commission corapétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemb'ée ne sera appelée À se pro- 
noncer sur celle demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini 
Dium d’uwe heure, 

d'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ne que sur le fond mème de la propo- 
sition, : 


J'ai reçu de M. Laureli une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à remédier, par des mesures appro- 
priées, aux graves conséquences de Ja dé- 
valuation du franc dans le territoire de 
Saint-Pierre et Mique!on. 

La proposilion sera imprimée sous je 
n° 3216, distribuée ct, si n'y a pas d'oj- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assenliment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 6t du règie- 
ment, il va être procédé à ‘’affichage de ja 
demande de discussion d'urgence et à sa 
commumication à la comraission comjt- 
lente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d’une heure, ù 

J'invite la commission des finances à 
se réun# aussitôt en vuc de se prononcc 
-sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de !2 
proposition. 


J'ai recu de M. Christiaens une propo- 
sition de loi tendant à proroger d’un mois 
la date d'expiration de l'émission de là 
première tranche de l'emprunt de recons- 
truction et d'équipement, ainsi que la date 
d'émission des âeux autres tranches, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3217, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position,. renvoyée à la commissiôn des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission comypt- 
tente, aux présidents des groupes et au 





Conseil de la République, 





gent 
op 
Pol 
sitiol 
dicti 
La 
n° 
)0S1 
justi 
L' 
eric 
8 Co 
deu: 
Juell 
dem 
cou 
tent 
Con 
L 
non 
séal 


nu! 
# 








_—— 


——— 
e de 
ice 
aux 


pro 
n de 
ini 


à se 
nc 
d'ur- 


le [à 


Pro- 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 FEVRIER 1948 


1: 


343 





L'Assembiée ne sera 2ppeée à 6e pro- 
noncer sur celle demanuc qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d'une heure, 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond mème de Ja 
roposition, l 

J'ai reçu de M. Pierre July une propo- 
sition de loi portant suppression de juri- 
dictions d'exception eu luatière pénale, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2208, distribuée et, s’il n’y'a pas he 2 
osition, renvoyée à da commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ia d'scussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à d'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
rnoncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
€: législation à se réunir aussitôt en vue 
de se yrononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
méme de la proposition. 

J'ai recu de M. Fiévez une proposition 
de loi tendant à relever, à partir du 1e dé- 
cembre 1947, de 40 p. 100 le taux de la 
retraite des ouvriers mineurs et similaires 
et celui des prestations servies par la 
caisse autonome nationale {C, À. N.). 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 322%, distribuée et, s’il n'y à pas LE 
position, renvoyée à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
démande de discussion d'urgence et à sa 
communication à ‘a commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée no sera appelée À se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d'une heure. 

J'invite la commission de la production 
industrielle à se réunr aussitôt en vue 
Ce se prononcer sur l'opportunité de ja 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
inème de la proposition, 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à seize heures dix minutes.) 


REY 


RAPPEL AU REGLEMENT 
M. Jacques Duclos. Je demande la parole, 
Pour un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Du- 
Ci0s, pour un rappel au règ:ement. 

M. Jacques Duclos. J'ai déposé, ainsi que 
vous l’avez entendu, mes chers collègues, 
une proposition de résolution tendant à in- 
Viler le Gouvernernent à prolonger le délai 
jixé pour le dépôt des billets de 5.000 
francs et à prendre des mesures en vue 
d'un remboursement immédiat des petits 
uéposants, 

S'il ne s'agissait pas d'une situation 
exceptionnelle, la procédure ordinaire, 
dans le cas 2 je soulève, pourrait natu- 
rellement suffire, Mais les délais fixés expi- 
rent ce soir et, de ce fait, il faut prendre 
dés mesures d'urgence, | 














Je demande à M. le garde des sceaux s'il 


peut, äu nom du Gouvernement, nous 
assurer que des mesures seront prises, 
aujourd'hui même, pour prolonger les 
délais fixés pour le dépôt des billets de 
8.000 francs et s'il peut nous dire, par ail- 
leurs, ce que le Gouvernement ag > 
faire pour le remboursement linimédiat des 
petits déposants, 

Bien entendu, je vais me rendre aussi- 
tôt à la commission des finances pour 
essayer de faire adopter le”texte que je 
propose, Mais il n'y a pas de temps à 
perdre et c'est pourquoi j'ai fait ce rappel 
au règlement, dont je m'excuse auprès de 
l'Assemblée. (Applaudissements 4 l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Monsieur Duclos, la com- 
mission des finances est saisie de votre 
proposition de résolution, Ii lui appartien- 
dra de rapporter quand elle le voudra. 

M. Jacques Duclos. I! m2 paraît que M. le 
garde des sceaux veut faire une décia- 
ration, 

M. le président, La paroïc est à M, le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- ! 


tre de la justice. Monsieur le président, 
vous venez de dire, avant le Gouverne- 
ment, ce qui devait être dit. 

M, Duc:os serait, j'en suis sûr, le pre- 
mier surpris s'il conslalait, au sein du 
Gouvernement, des empiètements sur les 
attributions respectives de ses membres. 

M. Jacques Duclos. Non, ce serait uue 
manifestation d'homogénéité, 


M, le garde des sceaux. Le garde des | 


sceaux est présent pour prendre part à la 
discussion Gu texte définitif de la loi sur 
les loyers. à 

L'engagement que j 
tiers, jonum( À 
nir M. René Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques, de l'initiative 
de M. Jacques Duclos, afin qu'il rs 
fournir à la commission, si cele<i le dé- 
eire, tels éléments d'information qu'il ju- 
gera uliles. Li à 

En dehors de cette position, qui me pa- 
rait normale et raisonnable, je Suis 
convaincu que M. Duclos n'exigera pas de 
moi d'autre engagement qui échapperait à 
ma cotmpétence." 

M, Jacques Duclos, Je vous remercie, 
monsieur Le ministre. 

M. le président. Je me permets de faire 
remarquer à M. Jacques Duc'os que, con- 
formément au règ'ement, le Gouvernement 
sera prévenu en même temps que la com- 
mission des finances. 

M. Jacques Duclos. Je le sais. Mais c'est 
eu raison du caractère exceptionnel de ma 

roposition que j'ai employé une procédure 
égasement un peu exceptionnelle. 

M. Louis Marin. Une demi-satisfactior 
vous est déjà donnée, monsieur Duclos, 
puisque le délai de dépôt est prorogé jus- 
qu'à demain midi. 

M, Jacques Duclos, Sans doute, mais re 
n'est, comme vous le dites, qu'une demi- 
sa!isfaction, 

M. le président, L'incide 


prends hien volon- 


at est clos, 
Lis 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Nomination de membres appelés à figurer 
sur la liste des jurés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


nomination, par suite de vacances, de | 


membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 


| 





| 


c'est de faire immédiatement préve- | 





| cussion des articles, 


par l'ordonnance du 18 novemire 1941 mo- 
ditiée. 

Conformément à l'article 16 du règie- 
ment, les noms des candidats ont été jn- 
sérés à ‘a suite des comptes rendus in eæ- 
tenso des séances des 27 et 28 janvier 1948. 

Le secrétariat général m'a recu aucune 
opposition. 

En conséquence, M. le eaïonel Felix et 
M. Claude Mont sont appelés à figurer sur 
F liste des jurés de la Haute Cour de jus- 
ice. 


ET 
LOYERS 


Suite de la discussion d'un projet de lol, 


M, le président. L'ordre Au jour appelle 
la suite de la discussion: L Du projet de 
loi relatif aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; I, Des propositions 
de loi: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègues, tendant à tmodifier en fa- 
veur des jeunes ménages n'ayant pu Co- 
habiter, du fait de la guerre, les modaiités 
de la procédure de logenent d'office; 
2° de M. Lecourt et plusicurs de ses col- 
lègues, tendant à: «) porter prorogalion 
jusqu'au {*% juin 1947 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel; b) -per- 
mettre à certaines personnes l'exercice du 
droit de reprise de locaux d'habitation; 


| c) fixer l'étendue de la prorogation résul- 


lant de la loi du 28 mars 1946; d) protéger 
les locataires contre les spéculations des 
veutes d'immeubles par appartements; 
e) renforcer la lutte contre les abüs 
certaines sous-locations; 3° de M. Minjoz 
ct plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter et à modifier l'ordonnance du 
25 iuin 1945 relative aux locaux d'habita- 
tion et à usage professionnel ; 4° de M. Gui- 
guen et plusieurs de ses collègues, tendant 
a modifier la loi du 2 mars 1946 relative 
aux locaux d'habitation ou à usage profes- 
sioune}; 5° de M. Frédéric-Dupont, tendant 
à compléter la loi du 28 mai 1943 relalive 
à l'application aux étrangers des lois en 
Inatière de baux à loyer et de baux à 
ferme; 6 de M. Joseph Denais, tendant à 
réglementer les conditions dans lesquelles 
peuvent être expulsés des locataires de 
bonne foi; 7° de MM. Courant et René Cotv, 
tendant à exonérer les propriélaires sinis- 
trés de la contribution prévue var l'ordon- 
nance du 28 juin 1945 sur le fonds national 
d'amélioration de l'habitat; 8° de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à proroger jusqu'au 1% octo- 
bre 1947 la législation actuellement en vi- 
gueur sur les loyers à usage d'habitation 
et professionnel; 9° de M. Edgar Faure ct 
plusieurs de ses collègues. relative aux ra p- 
ports entre bailleurs et locataires de lo- 
caux d'habitation ou à usage profession- 
nel; 10° de M. Edgar Faure ct plusieurs 
de ses collègues, relative aux prix des 
loyers; 11° de M. Fdgar Faure, étendant le 
bénéfice du maintien dans les lieux aux 
personnes morales exereant une activité 
désintéressée ; HIT. De de la propositior 
résolution de MM. Joseph Denais, 
Bouvier et Pierre Montel, tendant à inviter 
le Gouvernement à réglemer 
des immeubles par appartements. 

Avant de rouvrir la discussion, je crois 


top 
LCI 


la vente 


nécessaire d'exposer à l'Assemblée les 
conditions dans li squelles r prend le dé- 


bat. 

Dans la deuxième séance du 24 juillet 
dernier, l'Assemblée a ja discussion 
générale et ordonné le passage À Ja 


dis- 
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Le ?S juillet, la procédure de discus- 
sion d'ursence a été adoptée pour l'en- 
eembte du projet e des propositions fai- 
sant l'objet des rapports n° 1996 et 2073 
de ja commission de la justice et de légis- 


t'on. 

Le 28 juillet, un contre-projet de M. Ed- 
pur Faure à été renvoyé à la commission. 

Entin, dans la deuxième séance du 
25 juillet et dans la séance du 12 août, 


l'Assemblée à renvové l’ensemble desdits 
rapports à l'examen pour avis du Conseil 
économique; l'avis du Conseil économique 
a été déposé et distribué sous le n° 2643. 

Nous nous retrouvons maintenant en 
présence du contre-projet n° 1 de M. Edgar 
Faure, qui a été renvoyé à la commission. 

Avant d'aborder l'examen de ce contre- 
projet, j'indique à l’Assemblée qu’en 
application de J'article 3 de la loi orga- 
nique sur le Conseil £conomique et de l'ar- 
ticle 57 du règlement, jecture de l'avis du 
Conseil éeonemiqne doit être donnée par 
le rapporteur de la commission de PAssem- 
Llée nationale, saisie du fond de l'affaire. 

La parole est à M. Grimaud, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de da justice et de législation, 
rapporteur, Mesdames, messieurs, le Con- 
sell-nous à fait connaître, au cours de la 
première quinzaine du mois de novembre, 
som avis sur de rapport établi par votre 


commission de la justice. Il m'appartient, : 


en application de l'article 3 de la loi orga- 
nique sur le Gonseil économique, de vous 
faire connaitre Favis de celui-ci. 

I est ainsi Hbellé: 

« Le Conseil économique, 

« Après avoir entendu le rapport pré- 
senté au nom de la commission de la 
reconstruction, des travaux publics et de 
l'urbanisme, par M. Alexandre desel, 

« Après avoir adopié un amendement 
tendant à ajouter, à l'avis (3° alinéa, appli- 
cation des principes énoncés dans le rap- 
port n° 2075) les mots: 

« … En soulignant le danger que pour- 
rait présenter la fixation d’un plafond de 
ressources qui ne tiendrait pas compte de 
l’évolution de ja situation économique et 
monétaire. » 

« Considérant que le problème des loyers 
pe saurait être résolu que dans le cadre 
d’une politique générale de la construction 
et de la reconstruction, 

« Considérant que l'élévation du taux 
des loyers, la réglementation du droit de 
reprise et sebmi du maintien dans les lieux, 
si elles sont souhaitables, ne sauraient 
constituer à elles seules un remède immé- 
diat à la crise du logement, 

« Considérant qu'il faut énoncer d'abord 
les principes et les modalités envisagés 
pour provoquer une reprise de la construc- 
tion, 

« Considérant que, néanmoins, äil im- 
arte de donner aux problèmes posés par 
ls rapports entre bailleurs et locataires 
une solution rapide et que les prorogations 
successives des lois d'exception ne font 
qu'accroître l'insécurité des familles et dé- 
courager ceux qui sont tentés de cons- 
truire, 

« Considérant que s’il est souhaitable de 
revenir à Ja liberté des conventions, ce 
retour ne peut être que progressif et doit 
tenir compte de l'état local du marché des 
loyers, 

« Considérant que, s’il est souhaitable de 
tion sur les immeubles d'habitation a 
abouti au blocage des loyers dans une 
économie en mouvement, que ce blocage 
entraîne des conséquences graves pour 


l'entretien et le renouvellement des im- 
gueubies et que la réadaptation des loyers 








au niveau général de l'économie est un 
clément de la reprise indispensable de k 
coustruction d'immeubles nouveaux, 

« Considérant que ce réalignement des 
loyers est impossible dans l'élat actuel de 
la répartition des pouvoire d'achat, sans 
s'accompagner de la plus redoutable des 
injustices, en mettant un grand nombre de 
travailleurs ct de familles hers d'état de 
supporter la dépense d’un loyer normal 
pour un logement correspondant à leurs 
besoins, . + 

« Considérant que la seule solution pos- 
sible, en égard à ces circonstances, réside 
dans l'élaboration de mesures permettant 
d'assurer une revalorisation du pouvoir 
d'achat des locataires défavorisés et de 
ceux chargés de familles et de leur ac- 
corder des ressources complémentaires 
correspondant à l'angmentation des loyers 
qu'ils sont appelés à subir dans «ne plus 
forte proportion que les autres citoyens, 

« Considérant que le procédé permettant 
d'atteindre ce bnt réside dans l'institution 
de l’allocation-logement et la détermina- 
tion des mesures de son financement, 

« Emet l'avis smivant: 

« À l'unanimité des 
un, 

« 1° I ne peut être procédt à l'examen 
d'une élévation actuelle du taux des 
loyers : 

« Avant que ne soient définies les mo- 
dalités d'application de l’allocation-oge- 
nent, 


présents moins 


« Avant que ne soient rassemblés et étu- ; 


diés les résultats de l'enquête à laquelle 
procèdent actuellement les commissions 


départementales des loyers instiluées par | 


la loi du 30 juillet 4947; 


« Sans que de pouvoir d'achat des catt- | 


cories les plus défavorisées ne soit ant- 
lioré siroultarément : 


« 2° 31 y a lieu d'approuver les principes | 


énonÉés : 


« À l’article 1er du praiet de loi n° 779} 


(concernant Ja portée @e la loi); 

« Aux articles 22 et 32 dn projet de Joi 
n° 779 
nelles et temporaires) : 

« À d'article 2 du projet de loi n° 77 
(concernant le maintien dans les ligux) ; 

« À l’article 42 du rapport 1996 (conceer- 
nant le droit de reprise) ; 

« Et dans le rapport 2075 (concernant 
l’allocation-logeinent), en soulignant de 
danger que pourrait présenter Ja fixation 


d'un plafond de ressources qui ne liendiait , 


pas compte de l'évolution de la situation 
économique et monétaire ; 


« 3° Il estime devoir charger sa commis- | 


sion de la reconstruction, des travaux pu- 
blies et de l'urbanisme de poursuivre ses 
travaux en jiaison “étroftké avec Je Gouver- 
nement et l’Assemblée mationale, afin 
d'être en 
ment à l’élatboration d'une nouvelle Jégis- 
lation d'ensemble sur le probième posé. » 


Tel est l'avis que nons avons reçu dans | 


la première quinzaine de novembre. 


. . Q LI * | 
Aujourd'hui même a été adressée au pré- | 


sident de notre Assemblée une nouvelle 
tre du Conseil économique. 


- 
Eile est ainsi concuc: 


le 3 février 1948. 
« Monsieur le président, 

« D'après les renseignements qui me 
sont parvenus, l’Assemblée nationale a mis 
à l’ordre du jour de sa séance du 3 février 
prochain la discussion des projets et pro- 
positions relatifs aux loyers. 

« J'ai l'honneur de vous rappeler que ke 
Conseil économique, dans sa séance du 


« Paris, 


(relatifs aux mesures exeeption- ; 


mesure de contribuer efficace- | 


—_——— 


« Il était annoncé qu'il poursuivrait ses 
travaux afin d'être en mesure de contri. 
buer efficacement à l'élaboration d'une 
nouvelle législation d'ensemble sur le pro 
b:ème posé. 

« Le pe et l'avis définitif seront pré. 
secntés à la séance p'énière qui sera tenue 
| Je 40 février. Je vous serais vhligé de ben 

vouloir en avertir l'Assemblée nalionuse, 

| « Veuillez agréer, monsiew le président, 
| l'assurünce de ma très haute considéras 
| tion. » 
Ainsi done, mes chers collègues, après 
| ous avoir adressé un avis peut-être pro- 
| Visoire, le Conseil économique mous an- 
| nonce un avis définitif qu'il doil discuter 
! en séance plénière le 10 février. 

I me paraît que les délais qui avaient 
été impartis au Conseil économique sont 
maintenant très largement écoulés et il ne 
me semble pas possible de remettre à une 
séance ulttricure la discussion des pre- 
miers articles du projet. 

D'ailleurs, nous n'irens pas, je pense, 
bien Join dans Ja discussion, avant Je 
10 février; il ne nous sera pas possibie 
‘avant cette date, de voter une parlie très 

importante de la Jai. , 

J'ai la conviction que la commission de 
la justice et vous tous, mes chers eollé- 
gues, aurez lous comme moi à cœur de 
icnir le plus grand compte des considéra- 
lions que le Conseil économique va nous 
faire parvenir dans un très bref délai. 

Si done l'Assemblée n’y voit pas d'ob- 
jection, nous pourrions commencer l’exa- 
' inen du projel. 
| Toutefois, auparavant, et quoique la 
| discussion générale soit définitivement 
| close — nous sommes, d'ailleurs, parïai- 
! tement d'accord avec le Gouvernenremt sur 








; ce point — je voudrais prendre une petite 
| liberté avec les prescriptions impéralives 
, qui nous régissent. 

| En raison du long délai qui s’est écoulé 
depuis le jour où la discussion généraie à 
| été close, et pour que nous puissions déii- 
| bérer sous l'égide des principes qui ont 
| conduit voire commission, je voudrais 
que vous me permettiez, mes €hers col- 
lègues, de faire repasser devant l’Assem- 
blée, d’une manière extrêmement schéma- 
lique, extrêmement simple, nas idées di- 
reclrices, atin que, dans nos délibérations 
et dans nos décisions, nous ne perdions 
jamais de vue la ligne de conduite que 
| J'ai dégagée au nom de votre commission 
et qui est exclusivement dirigée vers un 


| but très précis: assurer, dans toute la me- 
sure du possible, la pérennité du logement 
français. 

| Pour cela, il m'appartient de rappe,cr 
très simplement devant vous, ne faisant 
que traduire votre conviction unarmime 
que da crise n'existe pas seulement dans 
le présent, mais qu’elle sera d’une gravité 
extrême dans un proche avenik, car trop 
peu d'immeubles neufs ont surgi de terre 

chez nous depuis 4918. 

Quelques chiffres doivent être rappelés 
| à l'appui de cette idée. 
En 1945, l'âge moven de nos immemlles 
était de cinquante-sept ans, d'après la 
statistique toute récente établie sous 
l'égide du ministère de l’économie natio- 
uale et du ministère de la reconstruction. 

19 p. 100 de nos immeubles, soit près 
de ‘200.000 d’entre eux, ont pus de rent 
ans, c’est dire qu'ils devraient être rem- 
placés. 

Trop peu d'immeubles ont donc €!é 
construits en France, mais aussi trop peu 
ont été entretenus et réparés. 

Au cours d'une séance du 24 juillet der- 
| nier, j'ai apporté à l’Assemblée un rensei- 
gnement que j'avais sollicité de M. le pré- 


7 novembre 1947, a émis un avis de : et de police: celui-ci estimait à 3.000 le 


cipe sur l'ensemble des textes, 


nombre des immeubles destinés à tomber 











—— 
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en ruines dans un proche avenir, ce qui 
représente plusieurs milliers de personnes 
à nouveau menacées de se trouver sans 
abri. 

M. Haurice Schumann. 
ville de Paris ? 

M. le président de la commission. Oui, 
pour la seule ville de Paris. 


Pour la seule 


rop peu d’inmeubles construits, trop” 


peu d'immeubles entretenus, telle est la 
situation grave dans laquelle nous som- 
Dies. 

| faut reconnaître très loyalement que 
la législation qui, depuis 1918, a été volée 
dans cette enceinte, est pour une grande 
part r e de la gravité de la situa- 
üon. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

Je crois, en effet, que la cristallisation 
de certains locataires dans Ies immeubles 
qu'is occupent depuis de très 
annee est un des facteurs d’aggravation 
de la erise présente. 

J'ai déjà cité le fait, je le rappelle: 
combien de personnes âgées occupent 
seules, encore aujourd'hui, un apparte- 
ment de huit ou dix pièces ? C’est qu’au- 
trefois da famille était nombreuse. Mais, 
en raison des dispositions légales, bien 
que la famille se soit dispersée, les occu- 
je ont toujours intérêt à rester dans 

appartement, privant aïnsi des familles 
jeures et reuses, qui eonstiluent pour 
nous un espoir et une assurance pour 
l'avenir, d’un logement auquel elles ont 
incontestablement droit. 

Voilà, très simplement rappelées, les 
idées maitressses qui sont à la base des 
ne de votre eommission de la jus- 

ce, ‘ 

Lutter contre la contrainte trop rigide 
qui cristaïllise les occupants dans les lo- 
caux où ils se trouvent, prendre des dis- 
posilions qui n'aient pas pour consé- 
quence de décourager définitivement les 
rares bâtisseurs disposés à construire des 
immeubles, tels sont, mes chers collègues, 
les deux principes que, très instamment, 
je vous demande de ne jamais perdre de 
vue lorsque vous serez appelés à prendre 
vos décisions. Je veux croire qu’ils vous 
guideront dans tous les votes que vous 
aurez à émettre. 

Ainsi pourront entrer en vigueur des 
dispositions légales qui permettront de 
faire retour sur les erreurs du passé. (A4p- 
non eme “à au centre et sur quelques 

ancs à gauche et à droite.) 


[Article 1®.] 


M. le président, Je donne 
Particle 1%: 

« Art. 1, — A Paris, 

« Dans le département de la Seine et 
dan: un rayon de 50 kilomètres de l'ern- 
pue ment des anciennes fortifications de 

Arix, 

« Dans les communes d'une population 
Supcrieure à 4.000 habitants ou distantes 
de moins de 5 kilomètres des villes de 
10.000 habitants, 

« Dans toutes celles où le dernier re- 
censernent accuse un accroissement de la 
Population municipale d'au moins.5 p. 100 
sur le précédent recensement, 

.« Dans les communes figurant sur les 
listes des localités sinistrées publiées par 
le ministre chargé de la reconstruetion, 

L'occupation des locaux d’habitation ou 
à usage professionnel sans caractère eom- 
mercial ou industriel est régie, après l’ex- 
Piration du bail écrit ou verbal, par les 
dispositions suivantes : 


lecture de 


« Des décrets pris sur le rapport du 
Miistre chargé de la reconstruction et 
du ministre chargé des affaires économi- 


ques détermineront, sur proposition mo- 
tivée du conseil municipal et après avis 
conforme de la commission départemen- 
tale des loyers, les communes dans les- 
quelles la présente législation cessera 
d’être appiiquée. 

« Des décrets rendus en la même forme 
et”sur les mêmes propositions et avis 
: pourront reudre = les dispôsi- 

tions ci-après dans les communes non vi- 
sées, au premier alinéa du présent article. 

« ‘Toutefois, et à titre exceptionnel, les 
sinistrés et les réfugiés ayant perdu la dis- 
| position de leur habitation bénéficieront 
des. dispositions de la présente loi, quel 
que soit le chiffre de la population de 
la commune où ils sont repliés. » 

Je suis saisi d’un contre-projet présenté 
par M. Edgar Faure. 

M. Edgar Faure, Monsieur le président, 
je retire mon eontre-projet. 

Je ne veux pas prolonger cette discus- 
sion en nn gr ce qui serait assez 
long, l'économie générale de ce contre- 
projet. Je me réserve d’en reprendre, par 
amendements, les dispositions les plus ca- 
ractéristiques, c'est-à-dire celles qui 

concernent en général la question des 


M. le président, Le coutregrojet est 
retiré. 

EH vous appartiendra, monsieur Edgar 
Faure, de déposer ces amendements en 
temps utile. 

M. Edgar Faure. Dans un but de sim- 
plification, je les déposerai au far et à 
| mesure du déroulement de la discussion, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Ange- 
F letti, sur Particle, (Appluudissements à 

l'extrême gauche.) 


M. Yves Angeletti. Mesdames, messieurs, 
au seuil de ce troisième examen du projet 
de loi définitif sur les loyers, le groupe 
communiste entend présenter quelques 
brèves observations. 

I est nécessaire d'examiner les dispo- 
sitions essentielles du projet de loi que 
nous avons à discuter. À cet eflet, il n'est 
pas inutile que nous ayons la mémoire un 
peu rafraîchie, Je sais bien que le poète 
a dit: « Vingt fois sur le métier remettez 
votre ouvrage... », et e’est ce que fait 
l'Assemblée ; nous ne saurions l’en blâmer. 

Nous nous sommes déjà aperçus, à la 
vérité, de ce grand souci de perfection à 
propos d’un autre rapport; nous y appor- 
terons notre contribution. (Sourires.) 

I semble malheureusement que, plus 
nous discutons de ce peer — nous lui 
avons consacré de nombreuses séances en 
commission, sinon jiei-même — moins il 
est au point. Les dernières réunions de la 
commission ont été consacrées à la re- 
prise, depuis l'article f*, d'innombrables 
amendement déposés chaque jour, et 
l'on a l'impression que, non par la faute 
| du contenu du projet Iui-même, mais par 
suite de Févolution rapide de la situation 
générale, ce texte que nous discutons de- 
puis plus d'un an est de moins en moins 
| adapté aux nécessités de l'heure. 

C'est la raison essentielle de la brièveté 
de mes explications ; nous n'avons pas, en 
effet, la version définitive des points essen- 
tiels de ce projet de loi. Sur le problème 
des prix, sur le problème de l’allocation- 
logement, nous ne connaissons pas encore 
au juste la position ferme que la cormmis- 
sion adoptera. Nous nous réservons donc 
de déposer, en temps voulu, les amende- 
ments nécessaires et de présenter les ob- 
| servations que nous jugerons utiles quand 





vicadra la discussion des divers articles, 





ll y à une autre raison qui nous amène 
à observer certaine réserve: nous ne SOM- 
mes pas encore saisis des conclusions des 
comtuissions départementales instituées 
par l’avant-dernière Joi de prorogation. 
Ces rapports auraient dû nous être com- 
muniqués depnis longtemps déjà. On eon- 
viendra qu'il est difficile d'aborder séricu- 
sement l'examen des dispositions essen- 
tielles du projet sans connaître les eriti- 
ques que ces commissions, particulière- 
ment habilitées à cet effet, peuvent avoir 
à Jui apporter. 

Certes, nous en tenant au terrain stric- 
tement juridique, nous pourrions nous 
borner à étudier la loi, à la diseuter en 
elle-mêrne. Malheureusement, vous le sa- 


. vez, l'important n’est pas seulement l’as- 


ect juridique du problème: le taux des 
overs, les rapports entre bailleurs et loca- 
taires ne sont qu'un des aspects d’un pro- 
blème infiniment plus important, cehu du 
logement, de l’habitation en France. 

C'est ce dernier aspect que souligne 
l'avis du Conseil gene dont M. le 
rapporteur vient de nous donner connais- 
sance. Il est conditionné par les possibili- 
tés de reconstruction en France et par la 
question du pouvoir d'achat des masses 
laborieuses. 

NM n'appartient pas à la commission de 
la justice et de législation de résoudre ces 
aspects du meme + qui, avant tout, met- 
tent en jeu la responsabilité gouvernemert- 
tale et la responsabilité polilique de l'As- 
sembiée. 

C'est pourquoi eos 
assez limitées, assez modestes, 
cussion de ce projet de loi sur les loyers. 
Nous savons qu'il ne peut pas résoudre le 


ambitions seront 


lans la dis< 


| problème fondamental de l'habitation, du 


logement en France, lequel dépend de 
nombreux éléments qui le dépassent. 

Toute notre. ambition vise simplement 
à remettre un peu d'ordre dans les textes, 
à supprimer une partie de l'incohérenc: 
qui caractérise la législation actuelle su 
les loyers, à faire voter une loi d'ensemn- 
ble. Nous nous proposons surtout de fur 
disparaître les pius grandes injustices 
de venir de manière concrète en aide, à la 
fois, aux locataires et aux pelts ] 
taires dont le pouvoir d'achat à besoin, 
lui aussi, d’être revalorisé. 

Tels sont les objectifs coacrets et limités 
que mous nous assignerons dans celte à: 
cussion. Nous aborderons, certes, Les prin- 
cipaux points du problème, dont le pre- 
mier apparait avec r qui ! 


du champ d'application de là li | 

Nous estimons, devan! une sItuäalion qui, 
comme le soulignait M. le rapporteur, 
s'aggrave sans cesse, qu'il a est pas rai- 


sonnable de s'orienter vers une extension 
de Ia liberté en matière de loyers. C'est 
pourquoi nous soutiendrons fermement la 


nécessité de de la ioi si 
francais et, 


l'application if 
LZ . } Pr ES * HE 
l'ensemble du territoire 


nous sommes baltus sur celle posiüon, 
nous défendrons des posilions ae TEP 
afin d'éviter au maximum le relrécisse- 


ment de ce champ d'application 

Au sujet des prix, nous propo 
temps voulu des solutions constructives 
ayant pour but de venir en aide d'abord 
aux locataires, car il n’est pas raisonnable 
de leur dernander, leur pouvoir d’achat 
représentant 45 p. 100 de celui de 1938, 
de faire les frais d’une grande poiitiqua 
de la reconstruction et du logemnent en 
France; ce n’est pas raisonnable, et c’est, 
de sureroît, absolument impossible, I faut 
tenir compte de la réalité et non pas seulc- 
luent de la justice formelle, idéale; ïl faut 
distinguer ce qui est possible de ce qui ne 
l'est pas. 

Par constquent, aous soutiendrons la 


ehatin ’ nortansas alla ne laor r 
crea li ] In J'iULES dis lu taV3iS :-e gti 


erons en 
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qui permettront de fixer les loyers à des 
faux, non pas suffisants, mais plus raison- 
tables, plus ça rapport avec les condilicoe 
actuels de la vie et de la construction, 
gaus que le pouvoir d'achat des travail- 
leurs en soit amoindri, C'est là Le problème 
essentic), 

Nous eslimons également que la situa- 
tion des pelits propriétaires doit élre 
prise sérieusement en considération. Nous 
reprendrons, à cet égard, une proposition 
que notre camarade Jacques Duclos avait 
déjà eu l'occasion de faire avant la guerre, 
au moment où le chômage étendait ses 
ravages en France. 

Les chômeurs avaient été dispensés de 
aver leurs loyers et il est cerlain que 
à pelits propriétaires, dont jes Jocataires 
étaient en totalité ou en partie chômeurs, 
faisaient les frais de l'opération. La pro- 
position de notre collègue Jacques Duclos 
tendait à œéer une caisse de compensa- 
tion pour venir en aide à ces propriélaires 
qui avaient le malheur de loger des chô- 
INEUrs, 

Reprenant des dispositions analogues, 
pour venir encore en aide aux petits pro- 
priélaires, nous proposerons Ja création 
d'une caisse autonome basée sur le prin- 
cipe de la compensation, et qui pourrait 
hénéficier également d’autres ressources 
dont elle aurait Ja libre disposition. 

L'un de nos collègues, au cours d'une 
discussion précédente, disait: « Les tra- 
vailleurs devraient fumer moins et consa- 
crer davantage d'argent à leur loyer ». 

Cette proposition nous avait, au premier 
abord, choqués, mais il est possible de la 
reprendre sous une autre forme: pourquoi 
une partie des ressources que l'Etat retire 
de la vente des tabacs — qui atteindront, 
paraît-il, quelque 70 milliards de francs 
pour cette année, chiffre assez substantiel 
— ne permettrait-elle pas de concrétiser 
la proposition de notre collègue M. Clau- 
dius-Petit? L'Etat pourrait consacrer une 
partie des recettes provenant de Ja der- 
nière augmentation des tabacs à l’alimen- 
tation de cette caisse autonome, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Voilà ma suggestion; on pourrait en for- 
muler d'autres du même ordre. , 

On viendrait ainsi en aide aux locataires, 
par l'attribution  d’allocations-logement 
importantes et substantielles, et aux petits 
propriétaires par la création d’une caisse 
nationale de compensation disposant de 
ressources propres. 

On pourrait encore faire payer plus que 
le taux fixé par la loi par ceux qui le peu- 
vent, afin que d’autres, dont le pouvoir 
d'achat est insuffisant, payent moins. 

Voilà quel devrait être le principe de 
cette loi. Voilà les idées qui guideront le 
groupe communiste dans cette discussion 
et les limites qu'il s'imposera à lui-même. 
Nous n'avons pas, en effet, l'illusion qu'il 
est possible de résoudre ce grand problème 
par le biais de la loi que l’on nous pro- 
pose, qui ne règle que l'aspect juridique 
de la matière. 

S'atlaquer aux loyers, c'est vouloir ré- 
ler le problème de la reconstruction, lié 
lui-même à celui de Ja construction. C’est 
vouloir régler la question du pouvoir 
d'achat des travailleurs. C’est, en bref, 
wouloir mener une politique baste essen- 
tiellement sur la confiance dans les tra- 
vailleurs, et aussi sur l'appel à la confiance 
des travailleurs. 
| Une telle polilique suppose que l’on a 
le charbon ei les matériaux nécessaires et 
que l'on s'oriente, en conséquence, vers 
june large politique de réparations et d'’é- 
changes commerciaux avec tous jes pays. 

I ne dépendait pas de la commission 


ge la justice el de législation de jeter Jes 





bases de cette politique. Nous avouons 
même que nous n'avons pas grande con- 
flance dans ce Gouvernement pour le faire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous attendrons — et 
nous espérons que la volonté populaire 
saura les imposer bientôt — qu'une autre 
majorité et un autre gouvernement per- 
meltent de poser ce problème sur une 
base concrète susceptible de conduire à 
une solution, 

D'ici là, nous nous bornerons à amélio- 
rer la siluation actuelle, à supprimer des 
injustices et surtout à venir en aide, le 

lus efficacement possible, aux catégories 
es plus déshétritées de locataires et de 
purs propriétaires, (Applaudissements à 
‘extréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, le texte de l’article 17 qui 
vous est soumis appelle quelques com- 
mentaires de la part du président et rap- 
porteur de la commission. 

Cet article fixe, en effet, le champ d'ap- 

lication de Ja loi et trace les limites à 
‘intérieur desquelles jes dispositions que 
nous allons voter vont trouver application. 

Première limite: la loi ne s'applique 
qu'aux locaux d'habitation et aux locaux à 
usage professionnel, par opposition aux 
locaux dans lesquels s'exerce une activité 
commercia:e ou industrielle — pour ces 
derniers, c’est la loi du 30 juin 1926, moûäi- 
fiée par les lois subséquentes qui fournit 
la solution des difficultés qui peuvent 
se présenter —, par opposition, également, 
aux locaux dans lesquels s'exerce une ac- 
tivité rurale — le sort de ces derniers est 
réglé par la loi du 13 avril 1946 —, par op- 
position, enfin, aux locaux dans lesquels 
s'exerce une activilé administrative, 

La jurisprudence est, aujourd'hui, par- 
faitement fixée sur ce qu’on appelle « lo- 
Cal d'habitation » et « local à usage pro- 
fessionnel ». Bien qu’il soit fort peu élé- 
| vœs d'employer cette expression, il faut 

ien préeiser que le local d'habitation est 
celui qui est « donné à bail pour habiter », 
tandis que le local professionnel a une défi- 
aition très nette, que nous devons recher- 
cher dans la loi du 31 mars 1922, laquelle 
p'écise, dans son article 3: 

« Les locaux professionnels sont ceux 
dans lesquels les locataires exercent effec- 
üvement leur art ou leur jrofession ». 

Voilà la première limile que je voulais 
très nettement préciser, C’est la première 
condition éncontestablement nécessaire, 
Mais, reprenant une formule mathéma- 
tique, j'ajouterai qu'elle n'est pas sufft- 
sante, 

En effet, nous ne légiférons pas pour 
tous les locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, Si vous suivez votre com- 
mission, nous ne réglerons le sort que de 
certains d’entre eux. Lesquels ? 

Le critérium adopté par votre commis- 
sion est fondé sur le feu d'implantation 
des locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel dont nous parlons. C'est un crité- 
rium ralione loci et il m'appartient de 
vous faire connaître très rapidement Jes 
circonscriptions terriloriales à l'intérieur 
desquelles les disposiÿjons de la loi s’ap- 
pliquent, 

Je me bornerai là à une simple lecture: 

« À Paris, dans le département de la 
Seine, dans ja zone comprise entre l'em- 
lacement des anciennes fortifications de 
’aris et une ligne siluée à 50 kilomètres de 
cet emplacement ; 

« Sur le territoire des communes de 
France dont la population est supérieure 
à 4.090 habitants et sur le territoire de 





nn 


celles qui sont distantes de moins de 5 ki. 
lomètres des villes de 10.009 habitants: 

« Sur le territoire des communes où } 
dernier recensement accuse un accroisse. 
ment de la population municipale d’iu 
moins 5 p. 100; 

« Et, enfin, sur le territoire des com. 
munes figurant sur la liste des localités 
sinistrées publiée par le ministère de la 
reconstruction... » 

Evidemment, à tout qu non prévenu 
ce système peut paraître complexe et 
imparfait. 

n nous dit qu'il est complexe parce 

u’il sera difficile à l'occupant de tel local, 
e telle maison, situés quelque part en 
France, de savoir, dès l’abord, si les dis. 
positions de la loi que nous allons voter 
s’appliqueront à lui ou si, au contraire, il 
n’y sera pas soumis. 

Il est imparfait, nous-dit-on, parce qu'il 
donnera lieu à un contentieux extréme- 
ment lourd, parce que les difficultés à 
trancher seront nombreuses: les procès, 
les instances vont se mulliplier — c'est, 
du moins, ee que l’on prétend — parce 
que les termes de la loi ne sont pas sut- 
fisamment précis pour couper court à toute 
discussion, 

Evidemment — je suis le premier à la 
reconnaître — il aurait été plus simple 
d'adopter les amendements qui nous ont 
été soumis par un représentant du groupe 
communiste et par l'un de nos collègues 
du groupe socialiste et qui disposaient que 
la Joi serait applicable à toutes les com- 
munes de France. Dans ce cas, bien sûr, 
aucun doute ne subsisterail pour personne, 
Tout le monde serait parfaitement éclairé, 

Pour des motifs importants, Ja commis- 
sion n'a pas voulu s'engager dans cette 
voie. 

Croyez-vous, en effet —- j'attire votre 
attention sur ce point — qu'il soit raison- 
nable de prévoir des dispositions pour cer- 
taines communes où la crise du logement 
est totalement ignorée ? Pourquoi vouloir 
étendre sans nécessité des dispositions di- 
rigistes, alors que nous en avons {rop 
souffert et que le régime libéral suffit à 
régler le plus grand nombre des cas 1 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Jean Deshors. Dites cela à vos amis. 


M, le président de la commission. Pair 
ailleurs, si nous sommes guidés, comme 
je vous l'ai demandé instamment, par le 
souci d'encourager les bâtisseurs, n'est-il 
pas parfaitement oiseux, tout à fait jnu- 
tile, de prescrire dex règles de contrainte 

ui vont encore diminuer la construction 

ont/nous avons tant besoin, afin de sa- 
crifier à une idéologie ou de simplitier la 
présentation d'un texte ? 

Il faut construire. C’est une nécessité 
vitale. 

M. Vincent de Moro-Gisfferri, Très bien! 


M. le président de la commission. Aussi, 
je vous demande de ne pas décourager 
ceux qui veulent bâtir, 

Je réponds donc ainsi, par avance, aux 
deux amendements qui sont déposés sur 
ce point et j'invite l'Assemblée à ne pas 
suivre leurs auteurs. 

Et puis, sommes-nous bien sûrs que l8 
système que je vous propose, au nom de 
la commission, soit aussi complexe qu'on 
veut bien le dire, aussi imparfait que cer- 
fains le déclarent avec tant d'assurance ? 

Complexe ? Mais le texte que nous vous 
soumettons, mes chers collègues, ne fait 
que reprendre les dispositions de la loi du 
{er avril 1926, loi qui a été appliquée tant 
de fois sur notre territoire, qui a donné 
lieu à tant de procès qu'il n'est pas un 
seul greffier de France qui ne puisse im- 
médiatement renseigner celui qui désiré 
savoir si la loi lui est ou non applicable 
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N'importe greffier de France sait, | d’entre vous comme insuffisamment sou- ,  Je.ne veux pas entrer dans une discus- 


l 
d'une RS précise et incontestable, si 
[a loi s'applique dans son canton ou dans 
je canton voisin. 


ceux qui déclarent qu’il sera difficile: de 
détinir le cas où la loi sera ou non appli- 


cable coramettent une erreur profonde qui 
rsulte d'une méconnaissance absolue de 
la situation. 

On nous dit que ce système est impar- 
ait et que de très nombreuses questions 
devront être tranchées par les tribunaux. 

Je répète que, puisque nous ne faisons 
que reprendre les. dispositions de la loi du 
1" avril 1926, toutes. las questions Lili- 
oicuses ont été évoquéès et soumises à 
l'appréciation des- tribunaux. La cour de 
cs-alion a été appe:ée elle-même à tran- 
cher un très grand nombre de litiges HN 

est plus possible que des cas nouveaux 
se présente, Ts ont tous été définitive- 
ment, inéluctablement réglés, 

Voulez-vous que nous en examinions 
jueiques-uns, ne serait-ce que pour étouf- 
fer dans l'œuf les débats qui pourraient 
s'instaurer à ce propos ? 

Les termes: « population totale » dans 
l'expression « las communes d’une popu- 
ation totale de 4.000 habitants » ne visent 
pus seuiement la LE ter pge dé l'agglomé- 
ration principale ; ü faut y ajouter la popu- 
lation des hameaux et celle des maisons 
isolées, C'est la définition qui a été donnée 
par la cour de cassation. 

'uand on parle, par ailleurs, d’une « po- 
pulation de 4.000 habitants », il s’agit de 
l: population stable, de celle que l'on ap- 
pelle quelquefois « municipale », à l'ex- 
cus'on de la population flottante qui com- 
prond les militaires, ‘es pensionnaires des 

iblissements d'internat, les hospitalisés. 

Voilà deux exemples de difficultés. Elles 
ont été tranchées. Il en est d’autres. 

Une commune est-elle ou non distante 
de cinq kilomètres d’une ville de dix mible 
habitants ? LA encore la question a été 
tranchée : la distance se ca:cuie de limite 
de commune à limite de commune. li ne 
peut pas y avoir d’ambiguité. 

Quand y a-t4l accroissement de 5 p. 100 
de la population ? 

La cour de cassation a tranché la ques- 
tion, Elle déclare qu'il suffit de consulter 
les résultats des deux derniers recense- 
ments qui -ont été homologués par décrets, 
done publiés, et de voir si le chiffre du 
dernier recensement est supérieur de 5 
pour 100 au chiffre du premier. 

En un mot — et c'est un honneur qui 
m'est personnellement agréable de rendre 
à tous nos magistrats — Ja Pr mor 
a ciselé la loi du 1° avril 1926, Nous som- 
lics en présence de dispositions polies, dé- 
finilives, parfaites, à propos desquelles il 
ne peut y avoir l'ombre d’un litige ou 
d'une difficulté. 

\ ceux qui déclarent: « Vous nous pro- 
posez un systèmre imparfait », je me per- 
hiels respectueusement de dire: « Tout 
aulre système sera moins parfait que 
celui que vous soumet la commission, 
parce que Ce dernier a été effectivement 
soumis à l'épreuve des faits. » 

Enfin, le projet de loi vise les com- 
mnunes qui urent sur les listes des lo- 
Calités sinistrées. Ces listes, je tiens à 
vous le signaler, ont paru dans les nu- 
méros du Journal ofliciel des 11 janvier 
M7, 26 février 1947 et 4 septembre 1947. 
J'ai ces listes sous Les yeux. Vous me per- 
mettrez de ne pas vous en donner lecture, 
Car eiles comprennent plusieurs centaines 
ue communes. Je me borne à vous donner 
ces références. Chacun d’entre vous pourra 
5 Y reporter. 

, Eofin, ce système consistant à appliquer 
la loi à. circonscriptions territoriales 
bien précises pourrait apparaîlre à certains 








pie. 

Afin de tirer-les conséquences normukes 
de celte observation qui lui a semblé juste, 
votre commission a admis que des en- 
torses pourraient être faites à ces prin- 
Gipes, dans un sens restrictif ou dans un 
sens extensif. 

C'est ainsi qu'il est prévu, dans deux alis 
néas de l’article 17, qu’à la demande du 
conseil municipal et après âvis conforme 
de la commission départementale ‘des 
loyers — il s'agit des commissions qui on 





été créées par la loi du 30 juillet dernier | 


— il pourra être décidé par décret qu'une 
commune non comprise dans une des cir- 
conscriplions territoriales fixées par la loi 


figurera au nombre de celles où la loi sera 


applicable, 
De même, d’autres communes pourront, | 
Par un décret pris dans les mêmes formes, 


tre privées du bénéfice. de ces disposi- | 


tions. 
.Je ne serais pas complet, mes chers col 
lègues, si, à propos de cette deuxième li- 


imite, je ne vous signalais qu’à la demande | 


d'un certain nombre de nos collègues, la 
commission à fait une entorse importante 


au priñcipe que nous avions admis de la | 


déterm'nation ratione loci des 
soumises à cetle législation, s’inquié- 
ter de ceux qui vivent dans cès cummur- 
nes, et Sans s'occuper de leur 


particulière. 


miInurnes 


once 
NITAE D) 


situation | 


Une seule exception a été adoptée par | 


votre commission. Elle est relative aüx si 
nistrés et réfugiés qui ont perdu la d'spo- 
sition de leur habitation — j'aurais, pour 


ma pañt, préféré la formule « l’üsage de | 


leur habitation : 

Ainsi, quelle que soit la commune où ils 
se trouveront, ces sinistrés et réfugiés 
pourront invoquer le bénéfice de la législa 
tion dont nous commenctons l’élaboration 

I est enfin une troisième et dernière li 
mite instituée par l'article 1%, La loi ne 
aapRque, en principe, qu'à l'expiration 
des E 
entre propriétaires et locataires. Je 
« en principe », car il apparaît immédiate- 
ment à chacun d'entre vous que nous au- 
rons à nous occuper des prix des baux et 
qu'il nous faudra, dans certains cas, rares 
i est vrai, étendre aux baux certaines dis- 
positions de la loi. 

Voilà done très nettement fixées les 1i- 
mites du champ d'application de l'arti- 
cle {7 concernant l'occupation, après l'ex- 
piration des baux écrits et verbaux, ues lo- 





1: 
ais 


aux écrits ou verbaux, ayant existé | 


caux d'habitation ou à usage profess'on- ! 


nel, édifiés sur une des circonscriptions | 


prévues par le projet de lai. 

Tels sont, mes chers collègues, les ren- 
ceignements qu'il m'appartenait de vous 
donner afin que vous puissiez vous pro- 
noncer en toute connaissance de cause. 
(Applaudissements au centre et sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. le président. Je euis sais d'un amen- 
dement de M. Minjoz tendant à cédiger 
ainsi l’article 1°: 

« Art, fe, — L'occupation des locaux à 
usage d'häbitation ou professionnel, sans 
caractère industr'el ou commercial, est ré- 
zie, sur l’ensemble du terriloire métropo- 
ilain, par &s dispositions ci-après: » 

La parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. VMesdames, messieurs, 
cet amendement tend à rendre la loi appli- 
cable .à toutes les communes du terriloire 
métropoiitain 

M. le président de la commission vient 
d'inéiquer :Æs raisons pour lesquel'es la 
majorité de la commission s'est montré 
hostile à l'extension de la loi à toute La 
France. 


sion qui dépasserait le cadre d’une ques- 
tion | eee techaique. 

La loi sur les loyers ne doit pas être une 
loi d'exception. Mais, au contraire, en rai- 
son des difficultés de la construction et de 
la reconstruction qui vont, hélas! durer 
longtemps, elle doit s'appliquer à toutes 
les communes de France. 

S'il est exact que dans un certain nom- 
bre de communes la crise du logement ne 
sévit pas avec la même intensité que & 
d'autres, les communes urbaines notarmn- 
nent, il n'en demeure pas moins qu 
tains fonctionnairt OÙ OUVTIErS ag£riCOICS 
seront peut-être très 
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loyers ne s'applique pas aux commures 
H , 
rurales, 

Les membres du groupe socia'iste dési- 
rent €etablir une :oi aussi juste ct aussi 
équitable que possibie. Il faut ru 
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tion 

M. de Moro-Giafferri vient de dé un 
amendement qui me fournit u I )n 
« ipplé tairn 7] » ( ep- 
tions déjà prévues. da | ers ali- 
néas de l'article 1% soient S le 

"11 ° 

nouvelles cflégories, aux ai l h 1t- 
tants, aux déportés. Peut-être d'autres 
exceptions seront-elles demandées. Ainsi, 
nous allons étendre 1! excel] Ne 
vaut-il pas mieux légiférer d'une facor 
générale en disant que les dist ns de 
| Aer bon É | ii À 

a oi seront appli bles à t re 


munes françaises 9 


M. !e président. Quel est l'avis de la 
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M. le président de la commission. Je ne 


L k P 1 Î RAS 4 ; ail LA | Ut L 
déjà développés à la tribune sur cette 
question bien particulière 
C1 
J'ai at! votre att n itérêt 
n’'il v t » 1f ! f 111 
quu ya \ à Lie pa 1CCOUI r CCUXx qui 
taion £ . 1 : { 
étaient d po >, ini ler 1 d ireté ues 
temps, à cons re de nouveaux immeu- 
bles 
V 10Z l int s 
nu tai 3 } tis N 3 } - 
t n1 t t 
Front à | | } ir 
français qui en subira le 
ep. 
vu 1 r fi ir 
lac vo { | ' 
bn t ! 
l ! 
ui reve Vs S 
lravaux des con 
LL 'S 
sur lé jues )11S q ] 
Ci HoIt ] ] S | 3 
1: . 
Lignes Liv 
u En { Î Î li. 
cat on Î } 1 {1- 
1 )11 it d 
vue. l aue 
* ! 
1 I ] { h bi 
lants n DAS 4 ] \ etl 
su! » { bie AU? Cu l ie 
[u HINISSIONS dépal tenta 
[ f ; 
1 Li) s Ardennes et d Vos- 








348 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 FEVRIER 1948 


——… 
à 





« L'IHérault et la Haute-Savoie approu- 
vent l'exclusion des communes de moins 
de 4.000 habitants, sauf exceptions à dé- 
terminer par arrêtés préfectoraux. 

« La Côte-d'Or désire que la loi ne s’ap- 

plique que dans les localités où il y a une 
crise aiguë du logement. 
- « Le Tarn-et-Garonne demande Ja liberté 
totale ou partielle dans certaines com- 
unes à désigner par arrêtés préfecto- 
raux, » 

Il résulte de cette brève analyse, où il 
n’est question que d’une dizaine de dé- 
partements, que les commissions départe- 
mentales, dans lesquelles se trouvent re- 
ET propriétaires et locataires, sem- 
ent demander que la loi sur les loyers 
ne soit pas étendue aux communes dans 
lesquelles il n'y a pas de crise du logement 
et, spécialement, à celles dont la popu- 
lation est inférieure à 4.000 habitants. 

Voilà une nouvel élément d'appréciation 
que je crois devoir vous soumettre. 

M. Raymond Triboulet, Je demande la 
parole, 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, contre l'amendement. 

M. Raymond Triboulet, Mes chers col- 
lègues, je voudrais exprimer, une fois 
pour toutes, mon opinion sur les amende- 
ments qui, comme ceiui de M. Minjoz, ten- 
dent à étendre le champ d'application de 
la loi. 

ile à cette extension. En ef- 
fet, avant d'étendre ou de restreindre le 
champ d’appiication de la Loi, il faudrait 
savoir quelle sera cette loi. 

Sera-t-elle bonne ou sera-t-elle mau- 
vaise ? Si cette loi doit être bonne, éten- 
dons son champ d’application. Mais si elle 
doit être mauvaise, restreignons-le le plus 
possible. 

Je ne doute pas de l’extrême ingéniosité 
de nos collègues. Je suis persuadé que les 
dispositions qu'ils nous présentent auront 
des plus heureux effets. 

Mais le moins que l’on puisse dire est 
que Ja valeur des textes en discussion et 
leur efficacité sont l’objet de vives contro- 
verses dans les milieux cémpétents. 

Le scepticisme dont je vais faire preuve, 
qui contredit singulièrement, je le recon- 
pais, l’ardeur généreuse et réformatrice de 
M. Minjoz et de certains de nos coliègues, 
est malheureusement fondé sur une expé- 
rience, celle des différentes lois sur les 
loyers qui ont précédé celle-ci. 

Vous savez que les législateurs de Ja 
Ile République étaient, eux aussi, des lé- 
gislateurs avisés, Néanmoins, nous mesu- 
rons aujourd’hui les effets catastrophiques 
des différentes lois qu’ils ont votées suc- 
cessivement. (Applaudissements à droite 
el sur quelques bancs à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 


M, Raymond Triboulet, Je demande 
donc, puisque des meëures transitoires 
sont nécessaires, et qu’il faut sans doute 
une législation sur les loyers, que nous 
en restreignions du moins au maximum le 
terrain et que nous n’ayons d’égards 
qu'aux cas vraiment indiscutables, comme 
ceux des sinistrés ou des grandes com- 
munes, mais que nous rendions la liberté 
pour le plus grand nombre d'immeubles 
en France. Car c’est seulement dans la li- 
berté, j'en suis persuadé, que nous évite- 
rons les erreurs, que nous pourrons assu- 
rer l’entretien des immeubles et surtout 
Ja construction d'immeubles nouveaux, 
sans lesquels tous les Français seront 
bientôt contraints de vivre dans des taudis. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Louis Rollin. La liberié en pleine 
crise | 





M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre d la justice, Mes chers collègues, 
le Gouvernement partage le sentiment de 
la commission. 11 vous demande, pour les 
motifs qui ont été exposés par son distin- 
gué président rapporteur, M. Grimaud, de 
bien vouloir vous en tenir, sur ce point, 
au texte de la commission. 

A vrai dire, je ne suis pas convaincu par 
le premier argument de M. Triboulet di- 
sant: « Nous étendrons où nous restrein- 
drons le champ d'application de la loi, 
suivant qu’elle nous paraîtra bonne ou 
mauvaise ». 


M. Vincent de Moro-Giafferri., M. Triboulet 
à ralson. 


M. le garde des sceaux. Une loi n'est 
jamais bonne ou mauvaise de façon abso- 
lue: telle loi qui paraît bonne à certaine 
majorité, semble mauvaise à la minorité. 

Je crois qu’en réalité il faut plutôt se 
pencher sur le texte. 

Quand on l'analyse, on se rend compte 
que la commission, ayant eu le souci de 
n’appliquer la loi que duns les seuls lieux 
où il était indispensable de l’appliquer, a 
cependant prévu la possibilité d'une exkn- 
sion dans les endroits où l'expérience dé- 
montrerait qu’elle doit également recevoir 
application. 

Si vous examinez ce texte, vous verrez 
que Paris, sa banlieue dans un rayon de 
cinquante kilomètres, les communes de 
plus de 4.000 habitants et leur banlieue 
dans un rayon de cinq kilomètres, toutes 
les communes où le dernier recensement 
fait ressortir une augmentation de popu- 
lation d’au moins 5 p. 100, enfin, toutes 
les communes sinistrées vont être soumi- 
ses au régime définitif que nous élaborons 
aujourd'hui. 

Nous avons donc la certitude, par ce 
texte, de remédier aux inconvénients par- 
tout où la crise du logement, a priori, doit 
se faire sentir. 

Cependant, comme le disait très bien 
M. le président Grimaud, il se peut — je 
ne le méconnais pas — qu'il existe des 
endroits non prévus dans cette énuméra- 
tion où l'application de la loi serait éga- 
lement nécessaire. 

Eh bien, mes chers collègues, un texte 
qui est précisément celui que commentait 
M. Grimaud, permettra l’extension conve- 
nable : 

« Des décrets rendus en la même forme 
et sur les mêmes propositions et avis, 
pourront rendre applicables les disposi- 
tions ci-après dans les communes non vi- 
sées au premier alinéa du présent article ». 

Ainsi donc, par le texte qui vous est 
présenté, vous avez la certitude que la loi 
sera applicable dans toutes les communes, 
et dans celles-là seulement où celte ap- 
plication sera souhaitable, C'est pourquoi 
je crois, en mon âme et conscience, devoir 
me rallier au texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Pour répondre aux ora- 
teurs qui ont combattu mon amendement, 
je me bornerai à rappeler ceci: Si nous 
étions sûrs que le problème de la construc- 
tion et de la reconstruction sera résolu 
dans un délai très rapide, je serais le pre- 
mier à demander que la loi fût strictement 
limitée aux communes dans lesquelles la 
crise du logement sévit avec intensité. Mais 
nous savons fort bien que, malheureuse- 
ment, pour des raisons d'ordre financier, 
la construction des nouveaux logements 
et la reconstruction, notamment dans les 


Je pense qu’il faut faire un texte auss] 
simple que possible et qui ne soit pas un 
texte de contrainte, car 11 ne s’agit pas ici 
de dirigisme, puisqu'on à prononcé le 
mot, mais simplement d'envisager, dans 
notré pays si atteint par la guerre, Ja ré. 
gl an des logements au mieux de tous, 
l importe que tous les Français et les 
Françaises puissent être logés, qu'ils habi. 
tent la ville ou la campagne. Il faut que 
cela soit fait aussi rapidement et aussi sim 
plement que possible. 

C’est pourquoi je maintiens mon amens 
dement et demande le serutin. 


M. le président. Je suis également saisi 
d'un amendement présenté par MM. Krie- 
gel-Valrimont, Toujas, Péron, Angeletli et 
Mme Schell tendant à remplacer les einq 
premiers alinéas de l’article 1% par les 
mots : « Dans toutes les communes ». 

Cet amendement ayant lé même objet 
que celui déposé par M. Minjoz, je propose 
à l’Assemblée de le mettre immédiatement 
en discussion. 

M. le président de la commission, 
M. Guesdon a également présenté un amen. 
dement ayant le même objet. 


M. le président. M. Guesdon a, en effet, 
présenté un amendement tendant à rédi- 
fer comme suit les six premiers alinéas de 
article 1%: 

« Sur tout le territoire de la France mé- 
tropolitaine, les baux à loyer de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel sans 
caractère commercial ou industriel sont, à 
partir du 1% août 1947, régis par les dispo- 
sitions ci-après ». 

M. Jean Minjoz. Cet amendement à le 
même objet que celui que j'ai défendu. 


M. le président. L'Assemblée sera appe- 
lée à émettre un seul vote sur €es trois 
amendements qui ont le même objet. 


M. le garde des sceaux. Le principe est 
exactement le même: il s’agit de savoir €i 
l’on entend appliquer la loi à l’ensemble 
du territoire. 


M. le président de la commission. L'As- 
semblée sera appelée à se prononcer sur 
la prise en considération des trois amen- 
dements. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
ger, pour soutenir l'amendement présenté 
par M. Kriegel-Valrimont et ses collègues. 


M. Gilbert Berger. En l'absence de notre 
ami Kriegel-Valrimont, je vais défendre 
l'amendement qu’il a déposé au nom de 
notre groupe. 4 

J'indique tout de suite que je me réjouis 
de voir notre coïlègue M. Minjoz rejoindre 
uotre pensée, en ce qui concerne la modi- 
fication du texte de la commission. 

Si une limitation de 50 kilomètres est 
prévue pour la région parisienne, il n’en 
reste pas moins que, dans tous les dépar- 
tements, il existe de petites localités, ne 
comptant que quelques centaines d’habi- 
tante, où sévit une crise du logement sc- 
rieuse, 

I serait anormal, selon nous, de faire 
une loi dont l’application serait limitée à 
certaines catégories de communes, d’une 
importance plus ou moins grande. Nous 
voudrions, en effet, que la loi s'applique 
à tous les départements français. 
| M. Grimaud affirmait tont à l'heure 
qu’en acceptant notre amendement on 
| nuirait à la reconstruction, 

Nous ne le pensons pas ét nous sommes 

persuadés que d’autres méthodes adoptées 

| dans cette enceinte ont, elles, nui à la 
| reconstruction. 

| Nous sommes parfaitement d'accord 





régions sinistrées, ya encore durer de lon- | pour reconstruire, mais nous savons très 
gues annces, À 


ien qu’en de nombreuses circonstances 
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1 majorité de l'Assemblée a abandonné 
les principes éémentaires qui eussent 
permis de procéder à la reconstruction, 
tel le recours aux réparations qui nous 
{iaient dues. 

C'est pourquoi nous proposons de rem- 
placer les cinq premiers alinéas du texte 
proposé par la commission pour l'arti- 
cie 4% par les mots: « Dans toutes les 
cormuges », 

Nous estimons, en effet, que l’applica- 
tion de la loi doit s'étendre à toutes les 
locatlités de France, aux grandes comme 
aux petites. (Applaudissements à l'extrême 
gaucnre.) 


M. Vincent de Moro-Giafferri. Je de- 
mande la parole, contre l'amendement. 


M. lo président, La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. . 


M. Vincent de Moro-Giafferri, J'indique 
immédiatement à l’Assemblée que mon 
dessein est de défendre la demande de 
renvoi à la commission que j'ai déposée. 

Où en sommes-nous ? Les uns nous de- 
mandent d'étendre de champ d'application 
de la loi, les autres de le limiter. 

Mais cela dépendra de la loi elle-même. 
Comment pouvons-nous dire qu'il faut 
étendre la loi ou la dimiter sans tout 
d'abord l'avoir votée ? 


M. Eugène Cliaudius-Petit, Très bien! 


M. Vincent de Moro-Giafferri, Je demande 
que l'article 1° soit renvoyé à la com- 
mission. Cette demande, bien entendu, 
n'est nullement contraire à l'esprit du pro- 
jet de loi. Je veux simplement qu'on sa- 
che ce que l’on veut faire. Nous décide- 
rons ensuite si les dispositions dont il 
s'agit seront applicables dans toute La 
France ou seulement dans quelques loca- 
lités. (Très bien! très bien! sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une mA 
position de M. de Moro-Giafferri tendant 
au renvoi de l'article 1#* à la commission. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je ne suis pas du tout 
d'accord avec notre honorable collègue, 
qui propose le renvoi à la commission. 

Nous avons trop souvent, mesdames, 
messieurs, manifesté notre désir de voir 
la loi sur les loyers venir en discussion 
pour accepter Ja proposition de M. de Moro- 
Giaflerri. 

On peut différer d'avis sur l'article 1*%. 
On peut admettre qu’ doit être étendu 
à toute la France, comme je Le propose, 
ou qu’ doit être maintenu dans sa forme 
actuelle ou encore qu'il doit être étendu 
partiebement. Mais je ne pense pas, dans 
d'intérêt de la loi elle-même, et étant donné 
notre volonté d'aboutir, que cet article 
puisse être renvoyé à la commission, car 
demain la même question se posera pour 
d'autres articles et nous nous trouverons 
finalement au mois de juin sans texte à 
discuter. 

C'est pourquoi je combats la proposition 
de renvoi à la commission, et je demande 
à l’Assemblée de se prononcer pour mon 
amendement, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


., M. le président de la commission, Je 
demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission s'oppose au renvoi de l’ar- 
ticle 1 et demande à l'Assemblée de se 
Prononcer sur la prise en considération 
des trois amendeme 





M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur le renvoi à la commission 
proposé par M. de Moro-Giafferri. 


M. Vincent de Moro-Giafferri, 
mande la parole. 


M. le président, Ia parole est à M. de 
Moro-Giatferri. 


M. Vincent de Moro-Giafferri, Personne 
plus que moi ne désire que nous abou- 
lissions, mais ce n’est pas une raison pour 
mettre la charrue devant les bœufs. 

Je suis d’avis que nous votions d'abord 
une loi et que nous envisagions ensuite 
quand et où elle sera applicable. 

M. Raymond Trihoulet. Bien entendu. 


M. Vincent de Moro-Giafferri. Jamais on 
n'a employé une méthode pareille à celle 
qui nous est proposée. 

M. le président. Je vais d'abord consulter 
l'Assembiée sur la proposition de renvoi 
à la commission, qui a la priorité, 

M. Jean Toujas. Je demande la parole, 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Tour- 
jas. 

M. Jean Toujas, Mes collègues et moi, 
nous voterons le renvoi à la commission 
demandé par M. de Moro-Giafferri, car 11 
est assez difficile de se prononcer dès 
maintenant sur le champ d'application de 
la loi. 

Nous voulons, nous, que la loi s’appli- 
que partout, 

M. Grimaud, président-rapporteur de la 
commission, nous a dit que les commis- 
sions départementales des loyers ont fait 
connaître leurs conclusions. Je le regrette 
vivement, mais ces conclusions, nous ne 
les connaissons pas. M. Grimaud nous a 
dit: « Je suis seul à les connaître. Les 
commissions départementales sont d’ac- 
cord, dans l’ensemble, pour que la loi ng 
soit appliquée que dans les communes de 
plus de 4.000 habitants ». 

Je crois qu’il serait bon d'examiner, 
avant de nous prononcer sur l’article 1%, 
les conclusions de ces commissions dé- 
partementales, pour voir si, réellement, 
elles sont dans le sens indiqué par M. Gri- 
maud. 

C'est pourquoi nous voterons le renvoi 
à la commission. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Sur une ques- 
tion de cette nature, l’Assemblée nationale 
est naturellement maîtresse de sa décision, 
et je m'en remets par avance à sa sagesse. 

Je présenterai, cependant deux observa- 
tions : 

La première est d'ordre général. Vous 
savez, mesdames, messieurs, que le Parle- 
ment et le Gouvernement se trouvent liés 
par un commun engagement: celui de vo- 
ter dans le court délai que nous nous som- 
mes ensemble imposé, le texte définitif 
que, des uns et les autres, nous avons 
promis. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Par consequent, comme je l'ai dit au 
début même de <ette discussion qui doit 
se prolonger, ne vous étonnez pas, mes- 
dames, messieurs, si, dans ce que je crois 
être l'intérêt bien compris du Parlement, 
je m'oppose a priori à toute proposition 
y me semblerait devoir retarder le vote 
de la loi, même si je suis persuadé que 
ce n'est pas de moins du monde l'inten- 
tion de ses auteurs. 

M. de Moro-Giafferri, Pn aucune facon | 


M. le garde des sceaux. La seconde ob- 
servalion que je veux présenter A spécia- 


Je de- 
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lement trait à la proposition qui vous est 
faite. 

On nous dit: « Nous sommes quelques- 
uns à proposer des extensions ». Ces €ex- 
tensions sont proposées « intuilu per- 
sonæ » en considération de la personne du 
locataire. On fera bénéficier de la Joi, dans 
un sens ou dans l’autre, telle ou telle ca- 
tégorie de locataires: les anciens combat- 
tants, les sinistrés, les veuvès de guerre, 
les déportés, etc. Vous en déciderez au 
cours du débat, lorsque vous jugerez bon 
de créer des catégories de privilégiés ou 
de non privilégiés. 

Pour l'instant ce n’est pas de ce point 
que nous discutons, mais du cadre géo- 
graphique de la loi, c’est-à-dire, ainsi que 
l'a déclaré M. le ramporteur, que nous rai- 
sonnons en ce moment ratione loci et non 
pas intuilu personæ. 

C'est pourquoi, étant donné que ce texte 
est souple et que, ainsi “re je l'ai indiqué 
à M. Triboulet, son application peut être 
étendue ou restreinte, dans les mêmes 
conditions de forme, je crois sincèrement 
que l’Assemblée peut l'adopler sans in- 
convénient. 

C'est pour ces raisons que le Gouverne- 
ment persiste à demander le rejet des 
amendements ayant pour 2 l'extension 
du champ d'application de la loi et s'op- 
pose au renvoi à la commission de l'ar- 
ticle premier, 

M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. Vincent de Moro-Giafferri. Je ne veux 
pas daisser dire que ma proposition, que 
je croyais innocente (Sourires), aurait 
des conséquences aussi graves. 

Il ne m'est pas venu un instant à l'es- 

rit l’idée d'empêcher le vote de cette 
oi. 

M. le garde des sceaux. J'en suis per- 
suadé, 

M, Vincent de Moro-Giafferri, Je vais 
même plus loin, monsieur le garde des 
sceaux: je cherche une eolution qui per- 
mette d’aïler plus vite. Est-ce que je de- 
mande, en effet, que l’on renvoie tout le 

rojet à la commission ? Pas du tout! Je 
demande simplement le renvoi d’un arti- 
cle qui peut très bien être réservé sans 
gêner en rien le passage immédiat à l'exa- 
men de l’article 2. 

Après avoir voté les dispositions essen- 
tielles de la loi, nous envisagerons s’il 
convient de les appliquer dans toute Ia 
France ou seulement dans les grandes 
villes. 

Je ne vois pas en quoi ma proposition 
peut porter préjudice à l’économie d'un 
texte qui a été examiné par la commission 
et qui a eu notre accord. Je la maintiens 
donc; l’Assemblée fera, bien entendu, ce 
qu'elle voudra. (Ayp laudissements sus 
certains bancs à gauche.) 


M, le président, La parole est à M. Tou- 
jas. 

M. Jean Toujas. Il ne me parait pas tout 
à fait exact de dire que le renvoi de l’ar- 
ticie 1% à la commission retarderait lg 
discussion car nous ne sommes pas en- 
core en élat de discuter sur certains points 
essentiels comme les prix, les allocations 
de logement ou le droit de reprise, points 
sur lesquels la commission n'a pas encors 
statué. \ 

Le présent rapport de la commission 
nous permet de nous prononcer déjà sur 
cinq articles et, en tenant compte d'autres 
rapports déjà déposés, nous pourrions 
même étudier une vingtaine d'articles. Le 
débat sur les prix, Îes allocations-loge- 
ment et le droit de repri 


{ ise nous conduira 
aussi sans douie fort loin dans le temps, 
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|: ne vois par conséquent pas comment 
e fait de renvoyer un article à la commis- 
sion peut retarder le vote d’un texte qui 
est encore loin d’être prêt à la discussion 
dans son ensemble, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assem- 
blée sur la proposition de M, de Moro 
Giafferri tendant à renvoyer l'article 1*% 
à |1 commission, repoussée par la commis- 
sion et par le Gouvernement, 


L'Assemblée, consultée, se prononce 


contre le renvoi.) 

M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération des amende- 
1! le MM. Minjoz, Kriegel-Valrimont 
el Guesdon, repoussée par la commission 
el r le Gouvernement. 


le scrutin. 
le président. Je suis saisi d'une 

mande de scrutin présentée au nom du 

groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 

réltaires en font le dépouillement.) 


4 
{ 
I 
M. Jean Minjoz. J'ai demandt 
La 
L 


s”" 
- 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....s.: 602 
Majorité absolue.…......us..ee 90 


Pour l'adoption... 280 
COM néons 50 …. JD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Nous arrivons maintenant à deux amen- 
dements qui peuvent être soumis à une 
discussion commune, 

Le premier est présenté par. M. Siefridt 
et tend à rédiger ainsi les cinq premiers 
alinéas de l’article 1°: 

« Dans les communes figurant sur les 
listes des localités sinistrées publiées par 
le ministre chargé de la reconstruction et 
dans un rayon de 10 à 50 kilomètres de 
celle-ci; suivant la gravité de leurs dom- 
mages et l'importance de la popuiation 
au recensement de 1936 ». 

Le second, présenté par M. Delachenal, 
ter ! dans le troisième alinéa de l’àrti- 
cle 1, après les mots: « 10.000 habitants » 
à insérer les mots: « dans les villes 
d'eaux, » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. 
L’amendement de M. Siefridt a été satis- 
fait. 

M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 

M. Josenh Delachenal. Mon amendement 
tend à étendre l’application de la loi aux 
villes d’eaux, quel que soit le nombre de 
éurs habitants, 

Comme il arrive souvent, en pareilles 
circonstances, ce sont des considérations 
locales qui m'ont incité à déposer cet 
amendement, 11 y a en Savoie la slation de 
Chal'es-les-Eaux, que connaissent <ertai- 
nement beaucoup de nos collègues qui 
vont 6’y faire soigner la gorge. 

M. le garde des sceaux. Elle est chère 
aux avocats et aux prédicateurs, (Sourti- 
res.) 

M. Josenh Delachenal. Cette commune ne 
compte pas 4.000 habitants et elle se 
trouve À 5 kilomètres et demi de Cham- 
béry. Or, la loi prévoit 5 kilomètres. Les 


habitants de Chailes insistent pour que la 
loi leur soit applicable et il me semble 
que, d'une facon générale, il y a avan- 
tage À en étendre l'application à toutes 
les villes d'eaux. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
Eounision 1 





M. le président de la commission. La 
commission s’est prononcée contre l’amen- 
dement de M. Delachenal, car il lui à sem- 
blé qu'il n'élait ni normal ni équitable 
d'établir un régime spécial pour les villes 
d'eaux. 

Au contraire, quand on examine Ja situa- 
tion particulière aux villes d'eaux îl parait 
logique de refuser le maintien dans les 
lieux à ceux qui viendront s’y installer 
sous le prétexte de faire une cure de trois 
semaines et qui s'y incrusteront, empê- 
chant ainsi ceux qui viendraient après aux 
eaux de se loger. 

La commission demande donc à l’Assem- 
bite de rejeter l'amendement. ] 

M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal, 

M. Joseph Delachenal. Je maintiens mon 
amendement, car M, Grimaud vient de par- 
ler des personnes qui voudraient s’instal- 
ler dans une ville d'eaux; or il s’agit, dans 
la loi, de celles qui y habitent déjà et en 
aucune façon de celles qui voudraient s’y 
rendre, 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je m'excuse au- 
près de M. Delachenel de ne pas pouvoir 
soutenir ses courageux efforts en faveur 
d'une localité chère aux avocats et aux 
prédicateurs. 

Mais, à la vérité, il m'apparaît que M. De- 
lachenal trouvera dans l'application nor- 
male du texte proposé par commission 
une satisfaction ultérieure, 

Je viens de faire remarquer que ce texte 
ermettait l’extension de l'application de 
a loi aux communes qui ne rentrent pas 
dans l’énumération prévue au début de 

l'article 1°, 

C'est précisément, sous réserve, bien 
entendu, de vérification des cas d’espèces, 


pour dès communes comme celle que vous. 


citez, qui ne figurent pas parmi celles 
ayant plus de 4.000 habitants ou se trou- 
vant à moins de 5 kilomètres d’une ville, 
qui sont visées par le début de l’article 1, 
que les extensions sont prévues. 

Je crois donc, monsienr Delachenal, 
qu'avec l'avant-dernier alinéa de l’ar- 
ticle 1°, vous voterez une disposition géné- 
rale qui, en particulier, bénéficiera aux 
communes auxquelles vous vous intéres- 
sez. 

M, le président. La parole est à M. Yves 
Péron. 

M, Yves Péron. Le groupe communiste à 
défendu, il y a quelques instants, un 
amendement tendant à étendre le champ 
d’application de la loi. 

L'Assemblée a repoussé cet amende- 
ment, Et j'imagine que parmi ceux qui ont 
voté contre se trouve l'auteur de l'amen- 
dement actuellement en discussion, M. De- 
lachenal. 

Nous comprenons mal que l'extension de 
la loi soit refusée à certaines villes, alors 
qu’un sort particulier serait fait aux viiles 
d'eaux. 

Mais ceci étant, nous serons conséquents 
avec nous-mêmes et nous voterons toutes 
les dispositions étendant le champ d'’ap- 
plication de la loi. 

C'est pourquoi nous voterons cel amen- 
dement, 

M. le président. Maintenez-vous voire 
amendement, monsieur Pelachenal ? 

M. Joseph Delachenat, Oui, monsieur }e 
président. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Delachenal, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement, 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse 205 be bureau.) 





M. le président de la commission. Je 
demande le scrutin. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Le 
vote est commenté. 


M. le président. Lorsque, au cours d’un 
vote, Ja première épreuve à main levée 
est déclarée douteuse, le serulin publie 
peut être aussitôt demandé oralement par 
un seul membre. 

La commission demande le scrutin. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, 
l’amendement de M. Delachenal. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM, les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants......sses O02 
Majorité absolue............ 302 


Pour l'adoption... 28 
Contre ...sscsssscos 19 


L'Asscmblée nationale n’a pas adopté. 

Nous arrivons à un amendement de 
M. Burlot, et à un amendement de 
MM. Edgar Faure et Mondon portant sur 
le sixième atinéa et qui peuvent être sou- 
mis à une discussion commune, 

La parole est à M. le président de 
commission. 


M. le président de la commission, Je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir pro- 
céder à l’examen de ces deux amende- 
ments quand viendra en discussion l’arti- 
cle 2 bis nouveau, qui précise les dates 
d’applicalion des dispositions que nous 
votons aux logement!s construits ou ache- 
vés antérieurement à la promulgation de 
la présente loi. 

M. le président, À la demande de M. le 
président de la commission, ces deux 
amendements sont donc reportés à l’ar- 
ticle 2 bis. 

Je mets aux voix le 6° alinéa de l’arti- 
cle 1. 

(Le G° alinéa de l'article Le, mis au» 
voix esl adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Angelelti, Toujas, 
Juge et Berger, tendant à supprimer Île 
7e alinéa de l’article #+, 

La paroïie est à M. Citerne, pour défendre 
l'amendement. 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 
nos collègues communistes ont combattu 
l’ensemble de l’article 1%. C'était égale- 
ment le point de vue d’un certain nombre 
d’autres membres de l’Assemblée, qui dé- 
siraient voir étendre le champ d'’applica- 
tion de la loi à l’ensemble du pays. 

Nous regretlons, en effet, profondément 
l'introduction, dans le texte de cette loi, 
de dispositions qui créent des différences 
choquantes et injustes entre les Français. 

Selon le texte proposé par la commis- 
sion, le champ d'application de la loi est 
basé sur la position de bornes kilométri- 
ques ou la population des villes, Le cri- 
terium ne nous semble pas très sérieux, 

Je rappelle que ces différenciations faites 
entre les Français selon leur lieu d'habi- 
tation soulèvent déjà, en bien d’autres do- 
maines, des protestations, des réclama- 
tions, des revendications. 

C’est le cas, par exemple, des différentes 
zones établies pour les salaires, I en est 
de même pour les diverses allocatitns et 
également pour les indemnités de rési- 
dence. 

Les mnes différences se retrouvent en- 
core pour les questions de ravitaillement. 

Et maintenant, la loi sur les loyers va 


l'infliger à certaines catégories de Français 
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nne pénalisation supplémentaire à titre de 
locataire. Que vous le vouliez ou non, c’est 
en effet à cela que Fan va aboutir. 

)n nous donne un argument: la crise du 
ovement, paraît-il, ne sévit tout. 

est vrai, Dans certaines localités, cette 
rrise est moins importante que dans d’au- 
tres. 

Mais il faut bien reconnaître que, préci- 
sement, cela ne résulte pas de la distance 
ui sépare une commune de Ja grande ville 
ni du nombre de ses habitants. Bien d’au- 
tres éléments, vous le savez, entrent en 
Ligne de compte. 

Je fais appel à vous tous, mes chers cal- 
ligues. Vous recevez certainement comme 
moi un nombre important de lettres des 
populations de vos départements, qui pro- 
testent contre les situations difficiles qui 
leur sont faîtes en ce qui concerne les 
loyers, parce que la commune où ils ha- 
bitent échappe à la législation actuelle. 

Et vous voudriez maintenir dans votre 
texte de telles différences entre-Frangais ? 

fout cela nous semble profondément in- 
juste. Nous regrettons les dispositions de 

l’article 1%. 

Mais son 7° alinéa nous paraît plus dan- 
gereux encore, ear ses dispositions ris- 
quent, à notre avis, d’aggraver celles du 
{er alinéa. 

Le 7 alinéa porte, en effet, que « des 
décrets pris sur le rapport du ministre 
chargé de la reconstruction et du minis- 
tre chargé des affaires économiques déter- 
mineront, sur proposition motivée du con- 
seil municipal, et après avis conforme de 
la commission départementale des loyers, 
les communes dans lesquelles la présente 
législation cessera d’être appliquée », c’est- 
à-dire que, par décret, le champ d applica- 
tion de la loi pourra encore être restreint, 

À une injustice, vous donnez la possi- 
bilité d'en ajouter un certain nombre 
d'autres. ; 

La commission de la justice et de légis- 
lation à d’ailleurs reconnu les dangers de 
cette façon 2 procéder puisque, sur 
proposition des membres communistes, 
elle a amendé partiellement son texte pri- 
mitif, en faisant entrer en ligne de compte 
l'avis du conseil municipal et lavis de la 
commission départementale des loyers. 

Mais, selon nous, ces garanties somt net- 
tement insuffisantes. Elles ont même, dans 
la plupart des cas, peu de valeur. Pour- 
quoi ? 

Excusez ma brutale franchise. Pour natre 
part, nous aurons difficilement confiance 
dans « l'avis motivé », pour reprendre 1cs 
termes de la loi, qui sera fourmi par un 
conseil municipal en majorité composé de 
propriélaires. 

Je vous Île dis très nettement, nous n’an- 
rons pas, dans un tel conseil municipal, 
les garanties qui nous semblent nécessai- 
res pour sauvegarder les intérêts bier1 com. 
pris des vérilables localaires. 

Les commissions départementales 
loyers ? Notre rapporteur lmimême a re- 
connu que leur avis était très variable se- 
lon les départements et, peut-être même, 
les personnalités qui la composent. 

Je me permets d’ailleurs de rappeler 
que, au momeut de la comstitutron de ces 
commissions départementales des loyers, 
mous avions soumis à l’Assemblée natio- 
nalè un certain nombre de propositions 
tendant à modifier leur composition. 

Nous avons été battus. Et leur composi- 
tion actuelle ne now donne aucune garan- 
le, 

Certaines do ces commissions ont déjà 
terminé leurs travaux et fourni des rap- 
ports. M. le président de la commission 
et d'autres membres de celle-ci qui en 
connaissent partiellement les résultats 


des 


moi que nous avons reçu des explications 
et des pr tions pour le moins bizarres 
notamment quant au calcul des taux et 
aux répartilions. 

Pour toutes ces raisons, nous ne pou- 
vons accepter le texte que vous nous pro- 


ravation certaine d’un principe injuste. 

ussi, je propose, au nom du groupe 
communiste, la suppression pure et simple 
= deuxième alinéa et je demande le ecru- 
in. 


posez, et qui constitue, je le répète, une | 


_—___—_— 


tementale. des loyers. Sur ce point, j’ai eu 
satisfaction. 

Ma seconde proposition est la suivante. 
Lorsque cet accord existe, il n’est peut-être 
pas nécessaire de faire intervenir encore 
deux ministres et M. le Président de la Ré- 
publique. Le fait qu’il y ait accord prouve 
que la modification est réellement utile. 
Dans ces conditions, un simple arrêté pré- 
fectoral devrait sufiire. Tel est l’objet de 
cet amendement. 





M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, La 
comenission me peut souscrire à la de-| 
mande présentée par M. Angeletti et ses | 
eallègues du groupe communiste. | 

La rédaction de l'article 1° permet, après ! 
avoir déterminé un certain nombre de | 
communes dans lesqueiles la loi est appli- | 
cab:e, soit d’acevoitre ee nombre, soit de 
le diminuer. C’est l’objet des deuxième et | 
troisième alinéas. | 

C'est ici que réside la souplesse dun sys | 
tème présenté par la commission. Si l’on | 
retiraÿt la possibilité de statuer, par décret, | 
pour éviter l'application de la loi dans une | 
commune, l’ensemble du système serait | 
faussé. | 

Dans ces conditions, je demande À l’As- 
semblée de ne pas accepter l'amendement 
qui lui est soumis. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est d’accord avec la commission et 
demande le maintien d’un texte dans le- 
quel ff reconnaît le earactère de souplesse 
que j'indiquais tout à l'heure. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je ne voudrais pas 
que les explications de M. le rapporteur 
puissent créer une confusion entre la por- 
iée des dispositions visées. L'une permet- 
trait d’étendre le champ d’application de 
la loi, l’autre de le restreindre. C’est la 
suppression de la dernière que nous de- 
mandons. 


M. le président. Je mets aux voix 

l'amendement de M. Angeletti et ses col- 

lègues, repoussé par la commission et par 

le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin | 
présentée au nom du groupe communiste. | 











Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 

crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé. 

pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 504 

Majorité absolue............. 253 
Pour l'adoption... 181 
Contre ........ 320 








tion, ne soit apportée sans l’accord du con- 





seront d'accord pour reconnaître avec 


scil municipal et de la commission dépar- 





| ment est d'accord avec la commis 


où un conseil municipal 


M. le garde des sceaux. Je vous remercie 


| de penser à nos loisirs. (Sourires.) 


M, le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? , 

M. le président de la commission. la 
commission regrette de ne pouvoir accep- 


: ter l’amendement de M. Delachenal, 


Elle estime, en effet, que la question de 
Fapplication ou de la suspension des dis- 
positions d’une loi sur une gartia déter- 
minée du territoire est frop grave 
qu'on puisse s’en remettre à un arrêté 
préfectoral. 

Telle est l’idée 


guidé la comimis- 
sion et qui, je pense, déterminera }J’As- 


qui à gu 


| semblée. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 


SION. 


M. le président, La parole est à M. Dela- 


| chenal, 


M. Joseph Delachenal., La première par- 
tie de mon amendement était la plus im- 
poriante. Ayant cu satisfaction sur ce 
point, je ne veux pas insister pour une 
question d'ordre secondaire et Je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Chautard a déposé un 
tendant à ajouter, dans le 7° alinéa de 
l'article 1, après les mots: « sur propo- 
sition motivée du conseil municipal », les 
mots: « ou du préfet ». 

La parole est à M. Chautard. 

M. André Chautard, Nous avons voté 
contre l'amendement qui avait pour objet 
d'étendre à toutes les communes l'appii- 
cation de la loi parce que nous estimons 
que son but exclusif est la eréglemen- 
tation des loyers dans les communes où 
sévit la crise du logement. 

Mais nous sommes les premiers à recon- 
naître que le chiffre prévu de 4.009 habi- 


amendement 


tants ne saurait constituer un criterium 
absolu de l’existerce d’une crise locale du 
logement. 1! est possible qu’une telle crise 
sévisse dans des communes de moins de 


4.000 habitants. 


Mais il est possible aussi, 


et c'est pour- 


| nous avons repoussé l'amendement 
e nos collègues communistes, que dans 
des communes dont la population est su- 


| opus à 4.000 habitants, 1 n’y ait pas 
e crise du logement. IL était donc indis- 
le p 


L’Assemblée nationale n’a pas adopté. | DES ec pad pois = 
: tsamment souple pour qu'on . l 
M. Delachenal à présenté un amende- | yant les stunces, mod | ) 
ment tendant à rédiger ainsi le 7° alinéa | d'annlieation. D. Es: 
de l'article 1*%: | Or. ï BR LR een oO D 
1 F 1, ODIEL GES à ICas 4 À )n- 
« Toutefois, sur la demande des conseils | fler au conseil mu pal le le pré- 
municipaux intéressés et sur avis con- senter les pronos | | ou 
forme de la commission départementale bénéficier au” \ ou LT lue- 
des loyers, un arrêté préfectoral détermi- | tjon du cadre d'an on de ë 
nera les localités dans lesquelles la liberté | \  S bu 1 
des conventions sera rétablie ». ge rémmfs Den RE Un UT US 
La parole est à M. Delachenal. nd in da 
su CS HDI OS:ui :0 4) ES LS (ue no 
M. Joseph Delachenal. J'ai proposé deux |; n'avons pour te assemblée -un profond 
modifications au texte primitif du Gouver- | respect, mais il est incontestable que, dans 
nement. | certains cas, les propositions qu'il serait 
En premier lieu, je demandais qu’au- | amené à faire pourraient être influencées 
cune modification, aussi bien dans le sens | par Ia considérati des intérêts de telle 
de l'extension que dans celui de la restric- | où telle catégorie 


Nous proposons donc que, dans le cas 


serait frangé 

















Pme 


352 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 FEVRIER 1948 





puise —————— 


d'ioertice, le préfet puisse intervenir à la 
demande des organisations intéressées, 
associations familiales ou organisations 
syndicales par exemple, pour passer ou- 
tre et, aprés avis de la commission du 
logement, faire la proposition que n’'au- 
rait pas présentée le conseil municipal, 

M. le président. La parole est à M. Ed- 
gar Faure, contre l'amendement. 


M. Edgar Faure. Le conseil municipal 


ee parait particuiiérement qua:liié pour 
connaître les besoins de la commune. 
S'agissant d'apporter des exceptions à un 
système consacré don 
pense pas qu'on puisse permettre au pré- 
fet de se substil à ces élus: ce serait 
risquer de provoquer des gucrres locales. 
Si les citoyens n'étaient pas satisfaits 
de leur conseil munici 
qu'à en cire un auire, 
La proposition motivée doit donc prove 
nir uùu nul 
M. Raymond Mondon. |! 
porter alleinte aux libertés mu 
M. 1e président. La paro!e est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz, Je crois savoir qu’un 
autre amendement sur l'alinéa en discus- 
sion tend à gsubsliluer à la commission 
départementale des loyers le conseil gé- 
néral. 


el 


ipal, ils 


conseil ipal. 


faut Ï 1 


nicipales. 


ne 


Si cette assemblée est amenée à donner 


son avis, elie pourra corriger les erreurs 
éventuelles du conseil municipal. 

Je ne crois donc pas qu'il soit utile 
d'ajouter le préfet à l’énumération figurant 
au 7° alinéa. 

M. le président. la parole est à 
garde des eceaux. 

M. le garde des sceaux. Il serait peut- 
être a de réserver quelques jins- 
tants la question posée par l'honorable 
M. Chautard, 

En effet, si l’Assemblée adopte le texte 
proposé par M. Mondon, qui tend à subs- 
tituer à l'avis conforme de la commission 
départementa'e celui du conseil général, 
assemblée étrangère, par sa nature même, 
aux contingences docales, M. Chautard 
trouverait peut-être dans cetle modifica- 
tion une raison suffisante de renoncer à 
son amendement. 

M. le président. La 
tard, 


M. André Chautard. La proposilion de 
M. le garde des sceaux ne me donne pas 
salisfaction. 

En effet, il faudra toujours que, pour 
obtenir les décrets ministériels, le conseil 
municipal fasse des propositions, Que le 
conseil général soit appelé à donner son 
avis au lieu de Ja commission du Joge- 
ment, le problème sera exactement le 
même si le conseil municipal ne présente 
point de propositions, 

M. le président. la paroie est à M. 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission n’a pas délibéré sur cet amen- 
dement, Dans ces conditions, elle ne peut 
que laisser à l’Assemblée le soin de 6e 
prononcer, 

M. le président. Monsieur Chautard, 
maintenez-vous votre amenderment ? 

M. André Chautard. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président. 


le 


parole est à M. Chau- 


le 


Je mets aux voix 


l'amcodemeot de M. Chautard, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
M. le président. M. Mondon a déposé un 
amendement tendant à remplacer dans le 


2" alinéa de l'arlicle 1°, les mots: « de la 





s son principe, je ne | 


n'avaient | 


7: 


commission départementale des loyers », 
par les mots « du conseil général ». 
La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, ainsi que l’a indiqué M. Chautard, 
les 7° et 8° alinéas de l’article 1% prévoient 
que des décreis pris sur le rapport du mi- 
nistre chargé de la reconstruction et du 
ministre chargé des affaires économiques 
pourront, après avis du conseil municipal 
et avis conforme de la commission dépar- 
tementale des loyers, décider si telle ou 
telle commune entrera où non dans le ca- 
are de la loi. 

Où trouvait une procédure identique 
dans la loi de 1926. H fallait déjà l'avis 
du conseil municipal, Mais, au lieu de 
l'avis de la commission départementale 
des lovers, qui n'existait pas alors, on de- 
mandait l'avis du conseil général. 

Il serait sage de revenir à cette façon 
de faire. 

En effet, la commission départementale 
des loyers, prévue à l'article 22 du rap- 
port de M. Grimaud, est spécialement 
chargée d'évaluer les nouveaux prix des 
loyers. Mais l'existence de cette commis- 
sion départementale sera limitée dans le 
temps. Elle ne durera que les quelques 
mois nécessaires à effectuer l'évaluation 
des nouveaux prix. 

Dans ces conditions, lorsque la commis- 
sion départementale des loyers sera deve- 
nue caduque, comment pourront être 
appliqués les 7° et 8° alinéas de l’arti- 
cle 1°? 

Il me paraît donc sage de revenir à la 
procédure antérieurement en vigueur, 
celle de la loi de 1926. D'ailleurs, à ma 
connaissance, cette procédure n’a pas sou- 
levé d’oppositions; au contraire, elle à 
donné de bons résultats. 

C'est pour ces raisons que je demande 
le remplacement des mots « de la com- 
mission départementale des loyers » par 
ceux-ci: « du conseil général ». 

M. le président, Ia parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission n'a pas délibéré sur l’amen- 
dement que vient de soutenir M. Mondon. 

Je veux simplement préciser que si la 
commission s'était ralliée à l’idée de de- 
mander l'avis conforme de la commission 
départementale des loyers, c'était pour 
soustraire à toute influence politique une 
décision aussi importante, Tel est le mo- 
tif qui nous avait conduits, 

Etant donné que la commission n’a 
pris position, je laisse à l'Assemblée le 
soin de se prononcer sur l’amendement 
qui lui est soumis. 

M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux, Mes chers col- 
lègues, je vous demande très fermement 
d'adopter l'amendement de M. Mondon, 

La commission départementale, dont je 
comprends fort bien que la commission de 
la justice ait voulu provoquer l'avis, n’a 
jamais été dans votre esprit — je me per- 
mets de le rappeler — qu'un organisme 
temporaire, 

C'est cet organisme temporaire qui de- 
vait vous apporter un certain nombre de 
matériaux rs vous avez jugés néces- 
saires à l'édification du texte définitif, Ces 
matériaux ont été apportés et mon honora- 
ble collègue M. René Coty les a réunis. 
Ils seront communiqués à la commission 
de la justice en temps utile, avant d’abor- 
der les chapitres suivants, 

Mais les commissions départementales 
— c'est un argument que je suis obligé 
de faire valoir dans la période actuelle de 














| grande pénitence — coûtent cher; elles 


fonctionnent sous le régime des vacations 
et exigent des déplacements particuliers. 
Or, il existe, dans chaque département, un 
organisme préétabli qui ne coûte rien et 
où, au surplus, tous les partis politiques, 
toutes les grandes activités sociales ont 
le moyen de se faire entendre, organisme 
qui se penche sur les seuls problèmes ad- 
ministratifs, pu la loi lui interdit & 
priori d'examiner les problèmes politiques, 

Je crois donc que lorsque, d'une part, 
nous aurons l'avis unanime du conseil 
municipal et du conseil général, et que, 
d'autre part, les ministres intéressés, de- 
vant cel avis unanime, se seront saisis du 
dossier et auront décidé que la loi n'est 
plus applicable dans telle localité, je crois 
que toutes les garanties raisonnables et 
normales auront été recueillies. 

C'est pourquoi je préfère cette solution 
et je demande, avec confiance, à l’Assem- 
blée, d'adopter l'amendement qui lui es{ 
présenté. 

M. Joseph Delachenal. Mais ne craignez 
vous pas, monsieur le garde des sceaux, 
que la procédure soit un peu longue ? 

Les conseils généraux ne se réunissent 
que deux fois par an. Par ailleurs, il fau- 

ra saisir deux ministères. 

Sans être hostile à l'amendement, je me 
demande s'il ne présente pas d’inconvé- 
ments. 

M. le garde des sceaux. Votre question, 
monsieur Delachenal, me permet d’ajouter 
que nous bénéficions des leçons de l'expé- 
rience de la loi de 1926, puisque celle-ci 
prévoyait la consultation du conseil géné- 
ral. 

M. le président, La parole est à M. Mon- 
don. 

M. Raymond Mondon. Je tiens à ge 
à M. Delachenal que la commission dépar- 
tementale des loyers, à laquelle je faisais 
allusion et qui est prévue par l’article 22 
du rapport de M. Grimaud, ne doit être 
que temporaire. 

Lorsqu'elle aura terminé ses travaux, les 
alinéas 7 et 8 de l'article 1# ne seront plus 
applicables. 

M. le président. La parole est à M. 18 
président de la commission. 

M. le président de la commission. J6 
dois, à mon tour, ajouter que si le conseil 

énéral ne siège qu’à intervalles assez 
loignés, il lui ont permis de déléguer ses 
pouvoirs à la commission départemen- 
tale. 

M. Joseph Delachenal. IL pourra le faire 
d'autant plus qu’elle aura compétence en 
la matière. 

M. le garde des sceaux. Pour les travaux 
préparatoires, je donne mon accord, en 
cette matière, à une possible délégation 
des pouvoirs à la commission départemen- 
tale du conseil général. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord. 

M, le président, Personne ne demande 
plus la pârole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mondon, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix le septième alinéa, mo- 
difié par d'amendement de M. Mondon, 

(Le septième alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Minjoz a présenté un 
amendement tendant à supprimer le hui« 





| tième adinéa de l'article 1%, 
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M. Jean Minjoz. Je retire mon amende- 
ment, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le 
huitième alinéa 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le huitième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. M. Eugène Claudius- 
Petit avait déposé un amendement qui à 
été satisfait par le dernier alinéa du texte 
de la commission. 

M. ‘Eugène Claudius-Petit, Oui, monsieur 
le président. 


M. le garde des sceaux, Je crois bien 
qu'un amendement déposé par M. Edgar 
Faure tend à la suppression de cet alinéa. 

Il semble donc que la question reste en- 
tière et je tiens à en avertir M. Claudius- 
Petit. 

M. le président. En effet, M. Edgar Faure 
a présenté un amendement tendant à sup- 
primer le dernier alinéa de l’article 1*. 

La parole est à M. Edgar Faure pour dé- 
fendre son amendement, 


M. Edgar Faure. Mon amendement s'ins- 
pire d’une pensée de rédaction et de mé- 
thode, et je demande à l’Assemblée de 
croire que je ne cherche pas à enlever un 
avantage aux sinistrés dont je sais que la 
situation est toujours digne d'intérêt. 

Cependant, quel est l’objet de cet arti- 
cle 17? 

Déjà, on pouvait se demander, avec 
M. de Moro-Giafferri, s’il était possible de 
définir le champ d’application d’une loi 
dont nous ne connaissons pas encore la 
teneur, Mais il s'agissait d'un champ géo- 

raphique. On déterminait les communes 

ans lesquelles existe ou n’exisle pas une 
crise du logement, . 

H est ajouté maintenant à ce critérium 
géographique une considération person- 
nelle au sujet des sinistrés, sans dire d’aîl- 
leurs quels droits particuliers seront ac- 
cordés à ces derniers, Le même raison- 
nement devrait pouvoir conduire à faire 
des réserves pour le cas des déportés, des 
anciens combattants, des familles nom- 
breuses. 

Nous tomberions ainsi dans le critérium 
personnel. La désignation de ce critérium 

ersonnel me parait devoir être reportée 

l'étude des dispositions propres à telle 
ou telle catégorie et des avantages qu'on 
veut leur conférer, 

Je demande donc à l’Assemblée, dans un 
souci, je le répèle, de méthode et de clarté, 
de circonserire cet article 1% à ce qui est 
son objet direct et de ne pas compliquer un 
indice |) vi d'un indice de situa- 
tion personnelle. 

M. Eugène Claudius-Petit, D'accord! 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sidont de la commission. 


M. le président de la commission, la 
commission avait adopté l'amendement de 
M. Claudius-Petit, Etant donné que notre 
collègue semble ne pas insister, la commis- 
sion aurait mauvaise grâce à le faire. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. , 

M. le garde des sceaux. Pour abréger la 
discussion, il faut bien préciser que le dé- 
bat reviendra au fond, en ce qui concerne 
la demande de M. Claudius-Petit et le droit 
que portent, avec eux, les sinistrés et les 
réfugiés dans les communes où ils ont été 
obligés de se retirer. 

Donc, la question reste entière et j'en 
donne acte bien volontiers, pour ma part, 
à M. Claudius-Petit. 

Mais il est un point sur lequel tout le 


connu ou méconnu, ce n'est pas à celte 
place que la disposition doit s’insérer. 

Nous. sommes, comme je l'ai dit à 
M. de Moro-Giafferri, dans le cadre géogra- 
phique de la loi. Restons dans ce cadre 
géographique et quand, au chapitre sui- 
vant, nous déterminerons les catégories 
de bénéficiaires, la discussion de la propo- 
sition de M. Claudius-Petit trouvera tout 
naturellement sa place. 


M. Yves Angeletti. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M, An- 
gelelti. 

M. Yves Angeletti. Nous voterons contre 
l'amendement de M. Edgar Faure. 

Nous sommes sensibles à son argumenta- 
tion. 11 y a une contradiction flagrante en- 
tre es considérations de cet ordre et le 
reste de l’article, Mais on aurait évité cetle 
contradiction en votant notre proposition 
qui consistait à étendre le champ d'appli- 
cation à la totalité des communes, 

Nous .en arrivons obligatoirement à ces 
absurdités puisque, même dans les com- 
munes où la loi ne s'applique pas, il y à 
des considérations personnelles qui jouent. 

L'alinéa en discussion vise le cas des si- 
nistrés, mais il v a d’autres cas, qui ne 
peuvent être traités dans le cadre de la 
loi, telle que vous l'avez conçue. 

Nous voterons donc contre l'amendement 
de M. Edgar Faure en donnant à notre 
vote cette signification : quoique l'article 1% 
aboutisse à une contradiction, nous nous 
élevons contre des dispositions qui ten- 
draient à retarder la solution de situations 
personnelles et, en particulier, de celle des 
sinistrés, 

Car si nous sommes d'accord pour pré- 
voir d’autres cas, nous savons que celui 
des sinistrés est intéressant au premier 
chef, quand il s’agit du logement. (Applau- 
dissements à l'extrême qaucke.) 

M. le garde des sceaux. Ce n'est pas la 
question. 

M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Clanudius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Sous réserve 
des observations de M. le garde des sceaux, 
je ne m'oppose pas à l'amendement de 
M. Edgar Faure. 

Il reste entendu que la disposition du 
dernier alinéa n'est pas supprimée, mais 
sera reportée à un autre article. 

C’est dans ces conditions que je me ra 
ie à l'amendement de M. Edgar Faure, 
S'il en était autrement, je serais obligé de 
maintenir mon texte. 

M. Gabriel Citerne. Quelle garantie avons- 
nous que cette disposition sera reportée à 
un autre article ? 

M. Jean Minjoz. Je propose à l’Assemblée 
de disjoindre le dernier alinéa de larti- 
cle 1*, 

La commission pourra ainsi reprendre 
le texte en temps opportun. 

M. le garde des sceaux. D'accord! 


M. le président de la commission. !: 
commission accepte la disjonction du der- 


Le 
à 


M. le.président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion du dernier alinéa de l'article 1%, de- 
mandée par M. Minjoz et acceptée par le 
Gouvernement et par la commission. 
(L'Assemblée, consultée, prononce la dis- 
jonction.) 
M. le président. Les amendemeats 
n°* 132, de M. Chautard, ct 137, de M. de 


Moro-Giaffefri, seront. examinés avec la 





monde est d'accord: que ce droit soit re- 





dsposition qui vient d'être aisjuinte, 





nier alinéa. | 








Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l'article 1% avee les modifications résul 
lant des votes de l’Assemblée, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

M. Yves Angeletti, Je demgnde la parole 
pour expliquer mon vote. 

M, le président, La parole est à M. Ange- 
letii pour expliquer son vote. 

M, Yves Angeletti. Le groupe commu 
uiste votera contre l’article 1*, 

Nous agirons ainsi parce que les amen- 
dements essentiels que nous proposious 
dans le hut d'étendre le plus possible Je 
champ d'application de la loi ont été re- 
poussés, 

L'on aboutit À une situation incohérente 
et la discussion qui vient d’avoir lieu sur 
Je dernier alinéa en est un exemple 
il doit y en avoir beaucoup d’autres. Noug 
estimons que le texte qui va être mis aux 
voix est mauvais. Nous volerons conire 
l’article 1%, 

M. le président, Je mets aux voix, par 
serutin, l’ensemble de s'article 4°. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 1597 
Majorité absolue........... 299 
Pour l’'adoplion...... 413 
LONDEDS. 44: Lars à COR 
L'Assemblée onale à adopté 
[Article 2.1 
M. le président. Art, 2, — Dans toutes 


les communes, à l'expiration des baux 
conclus entre les parties, l'occupation des 
immeubles ou parties d'immeubles par les 
administrations publiques de l'Etat, des 
départements et des communes et par leg 
établissements publics, ainsi que celle des 
locaux aflectés à l'exercice d’une fonction 
publique, est soumise aux dispositions des 
articles 5 et 22 ci-dessous. 


La parole est à M. Cayeux, sur l’article, 
M. Jean Cayeux. 11 y à quelques semai- 


nes, lors de la discussion de la loi budgé- 
1 7" H 


taire, nous vons adopté il] à Cie Jale 
+ n ? r ; 

sant obligation à l’administration d’aban- 
] nnor lnç k 1Y hitat: " 
UOnTrielI i0Ss Caux à 11H LALIONE qu e) 
occupe avant une date que nous avons 
H ( nvrmi) L C1 , LT 1 nm? 
lixee au 1° dviii LUS, £S1 DICS }U nirs 
… + . tm 
sont CXACLIS. 

Or, le texte de l'article 2 qui nous ect 


soumis porte lui-même référence à un cer- 
tain article 5 qui prévoit ;a prorogation (8 
*e terme de rigueur au 1% août 1948 

Je comprends le désir que peuvent 
éprouver certains rvices administratifs 
de proroger ce terme en faisant, évenlue 
lement, voter par notre AS: } 
qui les maintienne un peu plus iongtemps 


dans les lieux. 


Ce n’est certainement pas REA 14 
la population et spécialement d a )pii= 
lation des grands ntr 

J'atti don l'attention t \ mi 8 
SI les incidences fâcheuses q rail 
avoir son vote et je demand \ M. 9 
carce des sceaux de bien vouloir nous dira 
ici qu'il entend, une fois encore et comme 
toujours je le faire respecter la vo- 
lonié de l'Assemblée manifestée par son 
vote de dé 


‘embre dernier 
M. Louis Roilin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rollin, 
M. Louis Rollin. En l'absence de M. Pé- 
to'aud , À 


id j'avais demandé à reprendre son 
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amendement tendant à la suppression de 
l'article 2. 

M. le rapporteur. M. lollin parle-t-il sur 
les amendements ? 


M, Louis Robin. Je parié sur l'artice 2. 
Et, tout. à l'heure, ma tâche sera simpli- 
que peu de mots à re 

pl \ mblée de voter 

| ] M B tülaud, « est-à-d r't 

la suppress le l'artièe 2 
( lier nt les observations 
| M Cax Je 7 VOIS pas 

] cet articlé 2? dar 
pas plus d’ailleurs 
ir quel I re. 
| | très bic dt 
( | 

| \ M. ! le Caux que 

] ] in 1 dans la discus- 
\ di Lol portant prorogation «es 

8 ile certaine offen- 

( I [ xdifier la 

lu 7 116 port aéjà sur cel 

M. le garde des ux, très obligeam- 

t V'AVA nterrompu, en disapt 
le tiens à déclarer que, pour ce qui me 
co! rn16., | I repreon lrai ] is ce texte. 

, ce texte a été renris en dehors de 
Jui et une nouvelle offensive a eu lieu 

| | | » )11 lé la nt )! ( fir inices 
| nbre 1947 portant disposil'ons 
pour l'exercice 1948 et crea- 
lion de ressources nouvelles 

MH, Jean Cayeux, C'est exact. 

I. Louis Rollin. Voici comment le débat 
a\ l été con lu : 

W. Le prés nt. Il semble que ]a ) 
n, le Gouvernement et M. Louis Rol- 
lin soient d'accord sur la rédaction sui- 
vante de l'article 4: 

Les di:positions de l'article 107 de la 


loi du 7 octobre 196 sont prorogées jus- 
qu'au 1% janvier 1949. » 

Or, l'article 107 de la loi du 7 octobre 
196 disposait que « les services publics 
de l'T'at, des départements 


Y © «| AOTONINOC 
4, HU, LU Jah titi vo 


pal es 
ou des établissements publics installés 
dans des immeubles privés ou locaux d’ha- 
bilation, que ce soit ou non en vertu d’un 
bail, qu'il soit expiré ou non, devraient 
avoir quitté les lieux le 31 décembre 
1947. » 

Ce!t> loi du 7 octobre 1946, nous l'avons 
prorugée jusqu'au 1” janvier 1949. | 

On nous propose donc de faire une loi 
nouvelle, alors qu'il en existe déjà une, 
exactement sur le même objet. 

Il est dit encore dans ce texte: 

u Toutefois, lorsque les locaux occupés 
sont propres à l'habilation et que leur 
occupation ne remonte pas à une date an- 
téricure au 1% septembre 1939, la proroga- 
liun ne portera effet que jusqu'au 1° avril 
1948. » 

Aujourd'hui, les dates sont changées. Si 
nous consultons l'article 5, nous voyons 
qu'il s'agit, non plus du 1% janvier 1949, 
mais du 1% août 1952. (Erclamations 4 
droile) pour une catégorie de locaux, et 
du 1* août 19%M8 au lieu du 1% avril 1948 
pour d'autres. 

1] y à qu ique chose d'un peu décevant 

à voir constamment remettre sur le chan- 
t les quætions qui ont élé soumises à 
l'examen de l'Assemblée et que celle-ci 
a rcriIres, 
à voswnié est formellement exprimée. 
La loi existe, Je demande qu'on s'incline 
devant la loi et qu'on ne vote pas un nou- 
veau texte qui ferait double emploi avec 
celui qui ex ste dé'à et qui, de surcroit, 
lui serait contradictoire. 


M. de Moro-Giafferri. Ce serait, en effei, 
un double emploi contradictoire. 


M. Louis Rollin, … et l’amenderait dans 
un sens que nous ne voulons pas. {Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs 
au centre et à gauche.) 

M. le. président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission, Je 
peux assurer MM. Roliin et Cayeux que la 
C on, pas plus d’ailleurs que son 


rapporteur, ne nourrit de no desseins 


contre leur désir. Cette dééaration faite, 
] rit rai enticren t d'accord avec eux 
— l'un et l'autre Je savent d’äileurs — 
sur tte question des locaux adrminis- 


it, | Ce n'est ni d'aujourd'hui, ni d'hier que 


la cormmiss'on s'est occupée de la ques- 


tion que pose l'occupation de locaux d'ha- 
bitation par les adiministrations publiques. 
Il y à de Jongs mois que la commission 
1 t pris position sur cette question, nor: 
ur aller à l'encontre de la décision de 
"Assemblée, qui remonte à trois semaines, 


nais parce qu'elle «estimait indispensable 
le ne pas laisser l'adminis'ration 6’implan- 
er d'une facon définitive dans des locaux 
en privant des familles du toit dont elles 
avaient besoin. Nous avons donc rédigé 
les articles 2 et 5 
Je tiens tout d'abord à préciser que nous 
ns pas l'article 5, maïs l'arti- 
cle 2 qui, comme l'articie 1%, fixe les baux 
dont nous aurons à nous occuper, Les 
règles qu'il faudra leur appliquer vien- 
dront par la suite. 

M. Louis Rollin. Voulez-vous me permet- 
ire de vous interrompre, inonsieur le pré- 
sident de Ja commission ? 

M, le pré’ident de la commission, Cer- 
tainement. 

M. Louis Rollin. Nous avons intérêt à 
abréger le plus possible ces débats. Par 
ailleurs, vos observations ne sont pas sans 
portée ; j'accepte donc, avec notre collègue 
M. Cayeux, que la discussion en cours soit 
reportée et vienne à l’occasion de l’exa- 
men de: l'article 5 

M. le garde des sceaux. C’est ce que j’al- 
lais proposer. 

M. Louis Rollin, Nous proposerons alors 
des modifications de date qui rétabliront 
le texte volé :e 30 décembre 1%M6. 

M. Jean Cayeux. J'accepte cette procé- 
dure et j'ajoute, tout arrive, qu’il y aura 
alors un amendement Roilin-Cayeux. (Sou- 
rires.) 

M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord pour reprendre la ques- 
tion à ce moment. 

M. le président. Ta commission entend- 
clle demander que l'article 2 soit eéservé ? 

M. le garde des sceaux, Non. Sexe, la 
question de fond est à reprendre avec 
l'article 5. 

M. le président de la commission. La 
question de fond sera reprise, en effet, 
avec l'article 5. L'article 2 dispose qu'il y 
a lieu de s'occuper des baux administra- 
tifs. Les règles qui les régiront seront pré- 
cistes dans les arlicles ultérieurs. 
L'article 2 demeure donc en discussion. 


M. le président. M. Edgar Fanre'a déposé 
un amendement tendant à supprimer 
l'article 2. 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Mon amendement à le 
même objet que celui de M. Bétolaud, que 
M. Rollin entendait défendre. Mais, à la 
différence de M. Ro:lin, je ne le retire pas. 
Je demande à l'Assemb.ée de l'adopter et 
de supprimer ainsi, purement et simple- 





| ment, d'article 2. 





Sans aborder le fond de la discussion, 
dont fera l'objet l’article 5, lequel est eu 
contradiction avec. la loi du 6 jauvier 1948 
— que je connais bien, puisqu'elle est de 
ma rédaction — je fais observer que c'est 
une méthode déplorable que d'imposer 
aux lecteurs des lois des rébus, de rédiger, 
par exemple, un article 2 pour dire sim- 
plement que telle question sera étudiée 
dans un article 5. 

Ne serait-il pas plus simple de laisser 
ceux que les droits de l'administration in- 
téressent chercher à l’article qui s'y rap- 
porte ? Sinon, un article 3 pourrait encore 
mdiquer que l’artiele 17 réglera telle autre 
question, et ainsi de suite! C’est une ma- 
nière de procéder au travail législatif que 
je m'excuse de qualifier de ridicule. 

Je demande done encore une fois À 
l'Assemblée de supprimer purement et 
s'mplement l'article 2, | 

M. le président. La parole cst à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission à toujours admiré le talent 
de notre collègue M. Edgar Faure, qui me 
permetira cependant de lui dire, très sim 
plement, qu'elle n'admet pas de voir son 
travail traité de ridicule. 

M. Edgar Faure, Je retire bien volontiers 
ce terme et je tiens à assurer la commis- 
sion qu'il ne s’appliquait nullement à son 
travail. 

M. le garde des sceaux. C’est « intéres- 
sant » qu'il fallait comprendre. (Sourires.) 

M. le président de la commission, Je 
n'insiste pas, mais je voudrais que. notre 
collègue voulût bien comprendre que, 
dans un article 1%, nous avons déterminé 
le champ d'application de la loi pour les 
locaux d'habitation et à usage profcssion- 
nel. Je suis monté- à cette tribune pour 
tracer les trois limites du triangle dans 
lequel nous étions enfermés. 

IL s'agit maintenant d'une autre caté- 
gorie de baux dont nous fixons égale- 
ment le champ d'application, Les d'sposi- 
tions de l’article 2 relatives aux locaux 
adrüinistratifs ne sont pas applicables seu- 
lement dans un certain nombre de com- 
munes ou de circonscriptions territoriales, 
mais dans toutes les communes. 

Si l'article 2 était supprimé, la com- 
mission serait obligée d'établir une nau- 
velle rédaction de l'article 5 pour préciser 
les baux auxque's s'appliquent les règles 
de ce dernier article. 


M. le garde des sceaux, C’est évident. 


M. le président de la commission, Cela 
ressortirait, me semble-t-il, à la plus maur- 
vaise pratique législative. 

Quand une commission a pris soin de 
préciser dans les premiers articles d’un 
nd »g de loi les diverses catégories de 
aux dont il sera parlé dans l4 suite du 
texte, supprimer certains de ces articles 
serait en fait détruire une œuvre qui doit 
apparaître à ceux qui la considèrent avec 
altention comme parfaitement logique. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir rejeter l’arnendement 
de M. Edgar Faure, Celui-ci serait bien ins- 
piré, toutefois, de suivre l’exenyple donné 
par M. Louis Rollin. 

M. le garde des sceaux. Je joins mes ins- 
tances à celles. de M. le président de la 
commission. 

Je ne puis pas laisser dire, en effet, 
que l’article 2 aurait une portée « ïnu- 
tile », ainsi qu'il semble venir à l'esprit 
de M. Edgar Faure. (Sourires.) 

Il ne peut pas être question de suppri- 
mer l’article 2. 

Je remercie MM. Cayeux et Louis Rollin 
d'avoir compris que celle suppression 6€ 
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retournerait contre leur propre thèse. C’est 
ce que je voudrais expliquer maintenant à 


M. Edgar Faure. 

L'Assemb'ée a précisé, dans l’artiele 1*, 
le cadre géographique dans lequel la loi 
s'appliquera. Ce n'est un secret pour per- 
sonne que la suppression pure et simple 
de l’article 2 serait très défavorable aux 
administrations publiques. 


M. Louis Rollin. C'est dans leur intérêt 
que je suis intervenu. 


M. le garde des sceaux. Parlons net! Il 
est de l'intérêt de MM. Cayeux et Louis 
Rollin que soit précisé, à l'article 2, que 
le régime de fond, fixé ok l’article 5, ne 
sera pas seulement applicable aux com- 
mupes énumérées à l'article 1°, mais, au 
contraire, à toutes les communes, Cette 
considération me paraît évidente. 

J'attire l’atténtion de M. Edgar Faure sur 
Je fait que l’article 2 a pour but de pré- 
ciser le cadre déterminé par l’article 1*, 
justement en ce qui concerne les baux 
conclus par les administrations publiques. 
Voilà pourquoi j'estime que le travail de 
la commission a été harmonieux et lo- 
gique. J'en parle d'autant plus librement 
que l'initiative et la rédaction en sont dues 
à la commission. 

Je crois donc que ce texte doit être 
maintenu à cette place, et je demande à 
l’Assemblée de repousser les amendements 
qui. tendent à sa supprèssion. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande à l'As- 
semblée de réserver l'article 2. 


M. Raymond Mondon. Oh ! 
M. de Moro-Giafferri. Il n’y a là rien qui 


uisse provoquer l'émotion de mon col- 
ègue et ami M. Mondon. (Sourires.) 

Cet article 2, en effet, nous fait prendre 
hypothèque sur un article 5 que nous 
n'avons pas encore discuté et sur un ar- 
ticle 22 dont nous n'avons pas le texte. 

M. le garde des sceaux, Mais si ! 


M. de Moro-Giafferri. Ne pensez-vous pas 
que le mieux serait d'étudier la question 
lorsque viendront en discussion les textes 
que l’on nous fait prévoir ? 

Ce serait logique et c'est pourquoi je 
demande que l’article 2 soit réservé. 

M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Je me rallie à Ja pro- 
position de M. Moro-Giafferri en faisant 
remarquer qu'elle est conforme à la ma- 
nière de voir adoptée précédemment par 
l'Assemblée, s'agissant des sinistrés, puis- 
ue le dernier alinéa de l'artiele 1% a été 
isjoint. L 

Avec l'article 2, on nous demande de 
donner à l'administration un droit que 
n'ont pas les particuliers, ni même encore 
les sinistrés ou d’autres catégories sem- 
blables, puisqu'on lui accorde la proro- 
gation dans toutes les communes. 

C'est une question qui mérite réflexion 
et je crois que nous devons la discuter à 
pr de l'article 5, qui vise les cas où 
‘administration aura à réclamer une pro- 
rogation; en effet, si nous votions l'arti- 
cle 2 maintenant, nous prendrions, comme 
l'a dit M. de Moro-Giafferri, une hypo- 
thèque sur une question que nous ne-con- 
naissons pas encore dans son ensemble. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission demande instamment à l'As- 
semblée de voter l'article 2. 

M. le garde des sceaux. Ie Gouverne- 
ment cst d'accord avec la commission, 





M, Jean Cayeux. La commission ne 
fournira-t-elle pas une réponse à l’argu- 
mentation présentée par MM. de Maro- 
Giafferri et Edgar Faure ? 


président de la commission. J'ai ré- 
pondu à la suite des interventions de 
MM. Cayeux et Louis Rollin. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur Ja proposition de M. de Moro-Giafferri, 
tendant à réserver l'article 2. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 
celte proposition.) 


M. le président. Monsieur Edgar Faure, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Edgar Faure. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Edgar Faure, repoussé par 
la commission et le Gouvernement, el qui 
tend à supprimer l’article 2. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’article 2 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion à 
une prochaine séance ? (Assentiment.) 


ll en est ainsi décidé, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M, Pierre 
André une proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 
instiluant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation et le décret du 
14 janvier 1948, en ce qui concerne :es 
assujettis dont les revenus sont déclarés 
à la source quelle que soit la catégorie à 
laquelle fs appartiennent — professions 
dites commerciales ou non — (agents et 
courtiers d'assurances, experts-compta- 
bles, ete.). 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 329, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande fa discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Confoymément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de Ja 
dema:.[e de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée fe sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiralion d'un délai mini- 
mum d'une heure. 

J'invite la comraission des finances à se 
réunir en vue de se prononcer sur l'op- 
portunité de la discussion d'urgence ainsi 
que sur le fond même de la proposition. 

J'ai récu de M. Depreux une proposition 
de Joi tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-219 du 24 octobre 1943 relative à 
la création d’'rnr ensemble universitaire et 
scientifique dans la région parisienne. 

La propasition sera imprimée sous le 
n° 3293, distribuée et, s'il n’y à pas d'op- 
position, genvoyée à Ja commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxi' 2 æinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de Ja 





| 


communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des gronpes el au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini 
mum d’une hewe. 

J'invite la commission de l'éducation 
nationale à se réunir en vue de se pro- 
noncer sur l'opportunité de da discussion 
d'urgence ainsi que sur le fond méme de 
la proposition. 

J'ai recu de MM. Peylel, Barrachin et 
Schauffler une proposition de loi tendant 
à abroger l'article 2 et à modifier les arti- 
cles 5 et 7 de la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de Jutte contre l'inflation. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2230, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Les auteurs demandent la discussion 
d'urgence de leur proposition. 

Conformément aux disposilions du 
deuxième alinéa de l’article 6t du règie- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à da commission eompé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pra- 
nonceæ sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un dé.ai mini- 
mum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir en vue de se prononcer sur l’opnor- 
tunité de Ja discussion d'urgence ainsi 
que sur le fond mème de la proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-huit heures cinquante- 
cinq minutes.) 


DEPOT ET REMBOURSEMENT DES BILLETS 
DE 5.009 FRANCS 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du règlement, M. Jacques Duclos a de- 
Inandé, la discussion d’urgencé de sa pro- 

osition de résolution tendant à inviter 
ke Gouvernement à prolonger les délais 
fixés pour le dépôt des billets de 5.000 
francs et à prévoir un remboursement im- 
médiat pour les petits déposants. 

La commission des finances m'a -fait 
connaitre qu'elle acceplait Ja discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présen- 
ier immédiatement ses conclusions sur 
le fond. 

Ja parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
MM. Jacques Dueclos, Arthur Ramette ek 
plusieurs de leurs collègues du groupe 
communiste ont déposé, avec demande de 
‘discussion d'urgence, une proposition do 
résolution ainsi conçue : 


« l'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prolonger les délais fixés 
pour le dépôt des billets de 5.000 francs et 
à prendre toutes mesures utiles pour que 
les tas déposants soient immédiatement 
remboursés, » 

Cette proposition répond à un double 
objet: prolonger le délai de dépôt, de ma- 
nitre que cetle opération "effectu ntiè- 


rement et correctement, et prendre toutes 
mesures utiles pour que soient ImIm: diate- 
ment remboursés les petits déposants. 
C’est pourquoi la commission des finances 
a ouvert son débat en distinguant ces deux 
wc de la proposition, 


le à adopté la prolongation des délais 


demande de discussion d'urgence et à sa | fixés pour Îe dépôt des billets de 5.000 
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fr: par 48 voix contre 11 et 6 absten- | la conférence des présidents. (Assenti- ! La population faborieuse de cette île se 
tions, En réalité, la commission des ti- | ment.) trouve dans une situation extrêmement dit. 
est tout à fait d'accord — je pense Nous reprendrons donc ultérieurement | ficile. C’est pourquoi le groupe communiste 
que le Gouvernement l'est aussi — pour | }à discussion qui vient de s'ouvrir sur la | avait demandé la discussion, dans les dé. 
que l'opération des dépôts soit lrès rapi- | nroposition de résolution présentée par | lais les plus courts, du texte. qu'il a dé- 
dernent, mais complèlement assurée. NH | y, Jacques Duelos. posé et qui demande qu'un secours d'ur- 

inble, toutefois, qu'il y ait peut-être un genec de 200 millions de frarics eoit accordé 


certain danger à prolonger outre mesure 
les opérations de dépôt. 
Fn revanche, à l'unanimité, la commis- 


sion des finances a pensé que le Gouver- 
nement se devait, de toute urgence, de 
prendre les dispositions nécessaires pour 
que ks petits déposants soient remboursés 
dans les plus brefs délais. 

Je crois que le vote de ceite proposition 


de résolution sera de nature à encourager 
Je Gonvernement à accélérer les opérations 
de dépôt et, sans doute aussi, à prendre 
très rapidement des mesures pour que tous 
les petits déposants soient remboursés le 
us rapidement possible de la valeur de 
| nos billets. 

M. Vincent de Moro-Giafferri. Jl y à près 
de huit jours, le Gouvernement mous 
Vavail promis et nous regrettons que celte 
mesure ait tant tardé. 


M. le président. La parole est à M. le 
£a le des sceaux. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
mistre de la justice. L'Assemblée pourrait, 
il me semble, attendre l’arrivée de M. le 
ministre des finances. 

Monsieur le président, mon collègue, M. 
le ministre des finances et des affaires 
écorrmnniques, dont tout le monde connaît 
l'absorbant travail, vient d’être prévenu 
que ce débat élait ouvert. 

Je suis certain qu’il aura plaisir et inté- 
rét à entendre toutes lés observations qui 


seront formulées. Je dirai même plus: il 
est d'autant plus nécessaire qu’il soit pré- 
sent que les thèses qui seront développées 
scront peut-être contraires à la sienne. 
Nous avons d’autres questions À discu- 
ter, monsieur 1 résident, notamment 


le règlement de l'ordre du jour. Je fais 
appel à la courtoisie de M. Jacques Duclos 
pour reporter cette discussion de quel- 
ques minutes, certain qu'il ne fera pas 
d’objection. 

Je pourrais être amené, vous le com- 
prendrez aisément, à prendre des engage- 
nents sur un terrain technique qu'il m’ap- 
partient moins qu’à mon collègue, M. René 
Maver, de défendre. 

Je viens d’être avisé que M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
ourra être (bientôt à la disposition de 
"Assemblée. 

Je vous demande donc, avec confiance, 
un sursis de quelques minutes. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Je m'excuse 
d'avoir manqué de courtoisie. 


M. le garde des sceaux. Pas du tout ! 


M. le rapporteur général. envers à. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

Répondant à l’appel de M. le président, 
j'ai jeté un regard furtif vers le banc du 
Gouvernement et jai confondu, pour un 
instant, M. le garde des sceaux et M. le 
Juinistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, (fires.) 


M. le président. L'Assemblée a entendu 
la demande formulée par M. le garde des 
SCeCaux, 

Je pense qu’elle voudra répondre au dé- 
sir qu'il a exprimé ct passer immédiate- 
nent à la discussion des propositions de 


re 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRÉSIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à .J’ Assemblée : 

1° De tenir séance demain mercredi 
après-midi et soir de vingt et une heures 
à miauit, jeudi matin et après-midi pour 
la discussion du projet de loi eur le re- 
classernent de la fonction publique ; 

2° D'inserire à Fordre ÿa jour d'une 
séance tenue vendredi matin : 

a) La discussion du projet de loi sur le 
calcul des prestations familiales ; 

b) La suite de la discussion 
loyers. 

3° De se réunir dans ses bureaux ven- 
dredi à quatorze heures trente pour la 
nomination de trois commissions chargées 
d'examiner les demandes en autorisation 
de poursuites ; 

4° De fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif de la séance de vendredi après- 
midi, après les réponses aux dix ques- 
tions orales réglementaires : 

a) Discussion du projet relatif à la ré- 
munération de certains fonctionnaires Co- 
loniaux ; 

b) Discussion du prejet de loi sur l'or- 
ganisation judiciaire en Sarre, 

c) Discussion du projet de loi sur les 
circonscriptions pour l’élection de l’Assem- 
blée algérienne ; 

5° De poursuivre au cours d’une séance 
du matin, mardi prochain 10 février, la 
discussion sur les loyers; 

G° D'’inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de mardi prochain après-midi : 

a) La discussion de la proposition de loi 
de M. Minjoz relative à la pêche fluviale; 

b) Le débat sur les discussions d’ur- 
gence demandées pour les propositions de 
résolution relatives aux francs coloniaux; 

c) La discussion du projet de loi modi- 
fiant la loi sur le prélèvement exeeption- 
nel. 

« Gaston Defferre. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Detf- 
ferre. 

M. Gaston Defferre. Je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir fixer, avant 
mardi prochain, le débat relatif aux diffé- 
rentes propositions de æésolution qui ten- 
dent à obtenir du Gouvernement la modi- 


sur les 





fication des décisions qu'il a prises con- 
cernant les modalités d'application de la 
dévaluation aux territoires d'outre-mer. 

Répondant, toutefois, à la demande qui 
a été formulée il y a un instant par M. le 
garde des sceaux, je suis prêt à attendre 
l'arrivée de M. le ministre des finances et 
a affaires économiques pour en discu- 
er. 

1 Léon Lepervanche. Je demande la pa- 
role. 


M, le président, La parole est à M. Le- 
pervanche. 


M. Léon Lepervanche. Je constate que la 
conférence des présidents n’a pas retenu 
dans ses propositions la discussion d'ur- 
gence de la proposition de résolution dépo- 
sée par le gronpe communiste à l’occasion 
du cyclone d'une violence exceptionnelle 





qui s'est abattu sur l'ile de la Réunion, 


aux sinistrés de la Réunion. 

Je demande l'inseription de la discussion 
de cette proposition de résolution en tête 
de l’ordre du jour de la prochaine séance. 

J'espère que Ina proposition ne soulèvera 
aucune objeciion, ear il s'agit de sauver 
des êtres qui connaissent la famine, (Ap- 
plaudissements à l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
noiniques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, je remercie tout d’abord l'Assem- 
blée d'avoir bien vouiu donner au minis- 
tre des finances le temps d'arriver dans 
cette enceinte avant d’aborder la diseus- 


sion de la proposition de résolution dc- 


posée par M. Jacques Duclos et ses collè- 
gues et adoptée par la coramission des 
linances. 

Répondant à l'intervention de M. Leper- 
vanche, le Gouvernement s'associe à 
l'émotion que FAssemblée à éprouvée et à 
déjà op ue à La nouvelle da cyclone qui 
vient de s’abattre-sur l’île de la Réunion. 

M. le président du conseil a eu Focca- 
sion, hier, au Conseil de la République, au 
cours d'un débat qui intéressait profendé- 
ment toute notre économie d'outre-mer, 
d'indiquer que des secours d'urgence 
étaient déjà partis pour la Réunion. Ces 
secours, cormprenant des médicaments, ont 
été expédiés par avion. D'autre part, un 
navire est en chargement. I} doit appareil- 
ler pour la Réunion et apporter aux habi- 
tanls une aide d'urgence. î 

Le préfet de File a été également prié 
d'adresecr à M. le ministre de l’intérieur 
les renseignements nécessaires | que, 
le plus tôt possible, les assemblées puis- 
sent examiner les moyens propres à assu- 
rer la réparation des premiers dégâts et à 
serourir efficacement nos concitoyens si 
éprouvés par cette eatastrophe. 


M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre. 


M, Gaston Defferre. Mesdarnes, messieurs, 
je reprends la parole à propos de la ques: 
tion que j'ai posée tout à l'heure. 

L'Assemblée est saisie d’une proposition 
de la conférence des présiden*s tendant à 
fixer à mardi la discussion des propositions 
de résolution relatives aux conséquences 
de la dévaluation dans les territoires d'ou- 
tre-mer. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques a déjà eu l'occasion, à 

lusieurs reprises, je erois, d’être informé 

e ce problème. Nous avons eu le plaisir 
et l'honneur de l'entendre à la commission 
des territoires d'outre-mer et j'ai moi- 
même eu le plaisir et l'honneur de parti- 
ciper à une délégation qu’il à bien voulu 
recevoir, à ce sujet, en présence de M. la 
président du conseil. 

Des assurances nous ont élé données, 
mais hélas! dans une matière eomme 
celle-là, ce sont surtout les résultats pra- 
tiques qui comptent. | 

Or, le résultat est là: la dévaluation est 
un fait accompli et les demandes ont 
été présentées par les différents députés 
de la France d'outre-mer n’ont pas été sa- 
tisfaites jusqu’à maintenant, 

I s'agit, mesdames, messieurs, d’une 





+ peurs particulièrement urgente, car 
le présente non seulement un caractère 
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: chnique, un aspect économique, mais un 
caractère politique. 

L'Assemblée constatera, peut-être avec 
surprise, que sur un sujet de cette na- 
ture, l'unanimité s'est faite au sein de 
1 commission des territoires d'outre-mer. 
nous les députés présents, à quelque 
sroupe qu'ils appartiennent; de l'exirème 
iroite à l'extrême gauche, ont été d’ae- 
cod pour demander à M le mimistre 
des finances de bien vouloir revenir sur 
Je< décisions prises par le Gouvernement. 

Aujourd'hui, on nous propose de fixer la 
dite da débat sur les franes coloniaux à 
ordi prochain, c'est-à-dire, en fait, de 
porter à près de trois semaines des déci- 

ns qui auraient dû, normalement, être 
prises À y a bientôt dix jours. 

Dans ees conditions, je demande à l’As- 
<eroblée de bien vouloir fixer, non pas à 
nardi prochain, mais à demain ou après- 
dernain, la date de cette discussion, afin 
que les décisions nécessaires soient prises 
sans tarder. 

Je ne veux pas maintenant engager une 
discussion sur le fond. Ce n’est pas l'heure 
de Je faire. I appartient, d’abord, à la 
commission des finances d'étudier les 
textes. 

En terminant, je demande à M. le rap- 
porteur général de bien vouloir réunir, dès 
que possible, Ta commission des finances, 
afin que ses propositions puissent venir, 
dans le moindre délai, en discussion de- 
\vant PAssemblée. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, hier, 
lors de Ja discussion, devant le Conseil de 
la République, de la loi relative à l'améma- 
sement de la réglementation des changes, 
Ja question dont parle M. Defferre et qui, 
en effet, a déjà fait l'objet d'entretiens du 
Gouvernement avec les membres de la 
commission des territoires d'outre-mer de 
celle Assemblée, a été longuernent débat- 
tne. 

J'ai eu l'occasion, au nom du Gouver- 
nement, de donner sur ce sujet de Jongues 
expiicalions que je suis tout prèt à répé- 
ter devant la commission des finances, Ja 
commission des territoires d'outre-mer et 
devant l’Assemblée clle-même. 

Ces explications ont convaincu le Conseil 
de Ja République et elles ont paru sufii- 
samment précises pour recueillir, après 
qu'une motion préjudicielle eut été écar- 
tée, le suffrage de la plupart des membres 
du Conseil de Ja République qui représen- 
tent les territoires nr 

Un certain nombre de questions ont été 
mises au point et je puis même dire que 

est, pratiquement, pendant cette séance 
fort Jangue, le seul problème qui aîit été 
discuté d’une manière approfondie. 

Le Gouvernement ne peut pas revenir, 
quant à la fixation du franc C. F. À., sur 
les décisions prises. Il en a précisé Jes rai- 
sons, Je suis prêt à les reprendre, Mais le 
Honvernement à exposé. aussi par quelles 
mesures économiques, fort précises, il 
tnlend porter remède sur certains points 

iX difficultés que la décision peut soule- 
ver dans certains territoires. 

Il a également, en ce qui concerne les 
dcpartements d’outre-ner, marqué son ac- 
cord sur la nécessité d'instituer, à nou- 
veau, un régime gnalogue à celui de la 
caisse de péréquation, créée aux Antilles 
cn 1945. 

Dans ces conditions, je crois qu'il serait 
‘le banne méthode que l'Assemblée voulût 
bien accepter la décision de la conférence 
‘es présidents, Le Gouvernement, avant la 
uiscussion des propositions de résolution 











par l’Assemblée, se présentera devant la 
éomimission des finances, discutera de 
nouveau, au besoin, au cours d’une réu- 
nion commune, avec les membres de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
donnera les mêmes précisions et prendra 
part, s’il est nécessaire, à un débat. 

Si, à ce moment, les commissions jugent 

ué Ja question doit être portée devant 

‘Assemblée, il sera pius faclie de prendre 
une d'cision quant À la fixation de la date. 

Les propositions de la conféremce des 
présidents pourraient donc Ce ratifices. 

M, le président. La parole est à M. Def- 
ferre. 

M. Gaston Defferre. M. le ministre des 
finances nous à déclaré, et je rends hom- 
mage à son talent, qu'il avait persuadé 
le Conseil de la République de la valeur 
de sa thèse. Qu'il fasse dome le même 
effort et qu'il produise le même effet de- 
vant l'Assemblée nationale, (Sourires. 
Toutelois, même si les arguments qu'i 


] 


doit apporter sont convaincants, il y aurait : 


intérèt à ce que cette question, vu sa na- 
ture, soit débattue le plus rapidement pos- 
sible par l’Assemblée nationale. 

ll n'est pas nécessaire que les commis- 
sions des financas et de la France d’outre- 
mer attendent mardi prochain pour se 
réunir; elles peuvent teni nne séance 
commune demain ou après-demain, afin 
que la question vienne en discussion de- 
vant l'Assemblée avant la fin de la sc- 
maine. 

M. le président. La parole est à M. le 
résident de la commission des affaires 
étrangères. 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission. des affaires étrangères. Ta 
conférence des présidents propose d’ins- 
crire à l'ordre du jour le projet de lai 
relatif à l'organisation judiciaire de la 
Sarre. La commñesion des affaires étran- 
gères vous demande de ne pas adopter 
cette proposition, parce qu'elle désire, 
avant de désigner son rapporteur, enten- 
dre le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
sandes qui est actuellement en Allemagne. 
convient donc de prévoir d'abord l'au- 
dition par Ja commission du secrétaire 
d'Etat aux aflaires allemandes, puis la 
nomination du rapporteur. C'est alors que 
pourra commencer utilement la discussion 
devant l’Assemblée, 

M. Jacques Duclos. Est-ce le secrélaire 
d'Etat aux affaires allemandes qui s'occupe 
de la Sarre ? 

M. le président de la commission des 
affaires étrangères. La commission des 
affaires étrangères elle-même a demandé 
à l'entendre, 

M. Jacques Ducios. Est-ce bien lui qui 
s'occupe de la Sarre ? 

M. le président de la commission des 
affaires étrangères. Je pense qu'il doit en 
être ainsi. M. le ministre des aflaires 
étrangères a été d’accord pour que 
M. Schneiter soit entendu par la commis- 
sion, 

M. Jacques Duclos. Je tiens simplement 
à indiquer qu'il y a un fascicule spécial 
pour le budget de Ia Sarre. Les crédits 
concertrant la Sarre ont été disjoints du 
budget du comnrissariat aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes. Voilà pourquoi 
j'ai demandé si c'est bien le secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes qui a la Sarre dans ses attribu- 
tions, C'est tout ce que je voulais dire. 

M. le président de la commission des af- 
faires étrangères. Ce sont vos amis, mon- 
sieur Duclos, qui ont demandé et obtenn 
de ja commission l'audition, préalablement 


LT EE 


| 


| 








à toute nomination de rapporteur, de 
M. Schmeiter par la commission, Vous re- 
connaîitrez que nous ne POUvVONns pas COM“ 
mencer Ja discussion du projet de loi rela- 
tif à l’organisation judiciaire en Sarre 
avant d’avoir désigné notre rapporteur. 
C’est Ja raison pour :aquelle je demande 

ue l’on retire ke projet de loi de l'ordre 

u jour. 

M. le président, La parole est à M. Raye 
mond Mondon. 

M. Raymond Mondon. J'anpuie l1 de- 
mande de motre collègue, M. Bonnefons, 
président de la commission des affaires 
étrangères. En effet, le projet sur l'orga- 
nisation judiciaire de la Sarre à été ren- 
voyé à li commission de la justice et de 
législation. Le rapporteur a été désigné il 
y a deux ou trois jours seulement et le 
rapport n'a pas été distribué. 

J'ai demandé l'audition de M. le garde 
des sceaux, car je désire lui poser cer. 
taines questions. 

Je crois donc nécessaire de renvoyer le 
débat prévu pour vendredi à une date 
ultérieure. 

M, le garde des sceaux. Le garde des 
sceaux a donné son accord. H attend la 
convocation. 

M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute suivre l'avis de M. le président 
de ja commission des affaires étrangères et 
de M. Mondon, au nom de la commission 
de la justice et de législation, en ajenr- 
nant la discussion du projet de loi sur 
l'organisation judiciaire en Sarre ? 

Il n’y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 

M. Gaston Defferre. Je propose que cette 
discusSion soit remplacée par jJ'examen 
des propositions de résolution relatives 
aux francs coloniaux, 

M. le général Aumeran. Le débat sur le 
projet de loi relatif au découpage des cir- 
conscriplions algériennes nécessitera à lui 
seul toute une séance. 

M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. Vincent de Moro-Giafferri. Je ne suis 
pas absoïument sûr que la question que je 


vais poser soit en rapport direct avec l’oh- 
jet de la discussion présente. L'Assemblée 
me pardonnera sans doute au bénéfice 
d'une extrême brièveté 

Je demande à M. le ministre des finan- 
ces, qui est présent, à quel moment il 
envisage le remboursement des 3 
porteurs des biülets de 5.000 franc. 

M. Yves Péron. Une proposition de 1€50- 
1 4 1 L " - . 
lution a été déposée à ce sujet. 

M. le président. Mons'eur de M Giaf- 
ferri, dans quelques instants, je x 
mettre à l’Assemblée la demande 4 


cussion d'urgence d’une pr 
solution relative à la 


| venez de poser. 


Monsieur le ministre des fina 
ceptez-Vous la proposition de M. D 
tendant à tixer à une date plus ram | 
la discussion des propositions de ré solutiun 
relatives aux francs coloniaux ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je persiste à croire qu'il « 
rait bon que les commis 


LL. [1 
} } 


par la question soulevée par M. liifferre 
se réunissent vendredi et que le bai 
devant l’Assemblée reste fixé à ] te 
proposée par la conférence des présidents 

Le délai que nécessitera l’audi! les 
ministres compétents par les comm LS 


intéressées réunies ne sera pas du 
verdu, car le débat pourra alors s'engager 
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plus utilement devant l’Assemblée à la 
date proposée par la conférence des prési- 
dents, 

M. le président, Je pense, monsieur Def- 
ferre, qu'à la suite des explications de 
M. le ininistre des finances, vous aban- 
donvez votre proposition de modification 
des propositions de la conférence des pré- 
gidents ? 

M. Gaston Defferre. Je m'excuse de rete- 
nir encore d'attention de l’Assemblée, mais 
je ne suis nullement convaincu par les 
explications de M. le ministre des finances. 

Il v aurait de graves inconvénients à 
allendre mardi prochain pour discuter du 
projet en question. Cetle discussion pour- 
rait venir dès cette semaine, d'autant plus 
que l'Assemblée s'est prononcée contre 
l'une des propositions de la conférence des 
présidents et qu'une séance est dispo- 
uible, 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven, J'appuie les observa- 
tions présentées par M. Defferre et je 
demande à M. le ministre des finances 
quel sera, pendant toute celte se- 


imaine, le régime des changes dans les 
territoires où circule le franc C F. A. 
Toutes les transactions seront-elles inter- 


rompues et les choses laissées en l’état, ou 
conmmencera-t-on à introduire le marché 
libre des changes dans ces territoires ainsi 
que nouveaux cours officiels ? De la 
répouse de M. le ministre des finances doit 
dépendre, je crois, la réponse de l’Assem- 
blée. 


} 
1C5 


H. le président. la parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires Éco- 
Ji )r11l ues. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je m'excuse auprès de 
M. l'Ieven, mais je crois avoir déjà indiqué 
que :e marché libre ne serait pas introduit 
dans les territoires du france C. K, A. Par 
conséquent, ni maintenant, ni avant que 
le débat inlervienne, le marché libre des 
transactions commercialees ne sera intro- 
Cuit dans ia zone du france €, F. A. 

J'ai indiqué également tout à l'heure, en 
réponée aux interventions de M. Deflerre, 
que ie Gouvernement ne pouvait que main- 
tenir — comme J'ai eu l’occasion de l’ex- 
liquer Jonguement hier avant le vote de 
l'avis sur le projet de loi sur les changes 
et le rapatriement des capitaux par le 
Conseii de la Répuih:ique — la décision qui 
a été prise en ce qui concerne lie .framc 
C.' FE. À. 

Cette décision est assortie d’un ensemble 
de mesures d'ordre économique qui ont 
convaineu les représen!ants des territoires 
d'outre-mer de l'autre Assemblée du bien- 
fondé de cette décision, Au surplus, les 
commissions des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la Ré- 
publique et je crois aussi de l’Assemblée 
de l'Union française, ont délégué à une 
commission le soin de se tenir en liaison 
constante avec le ministre des finances et 
le ministre de la France d'outre-mer, pour 
suivre les mesures d'ordre économique que 
j'ai précisées hier. Je suis d’ailleurs tout 
prêt à les préciser de nouveau devant da 
commission ainsi qu’au cours du débat 
qui s’inslitucra à ce sujet devant l’Assem- 
blce cationale. 

M. le président, Je vais consuller l’As- 
sembice... 

M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. Je voudrais ajouter un mot, 
en réponse à M. de Moro-Giafferri. 


M. Jacques Duclos. Mais de quoi discute- 
t-ou maintenant 2? C'est un tour de passe- 








passe. Jo demande à l'Assemblée de dis- 
cuter ma proposition de résolution. 


M. le président. Je demande à l'Assem- 
blée d'en terminer avec Ja fixation de 
l'ordre du jour. 

M. Jacques Duelos. Vous êles intervenu 
à la fois trop tard et trop tôt, monsieur de 
Moro-Giafferri. 

M. Vincent de Moro-Giafferri. J'ai posé 
une question à laquelle M. le ministre veut 
bien répondre !… 

M. le président. Je vais consulter l’As- 
serublée sur la date à laquelle elle entend 
discuter les propositions de résolution, re- 
latives aux francs coloniaux, 

La date la pus éloignée est celle pro- 
poste par la conférence des présidents, 
c'est-à-dire mardi prochain. 

M. Gaston Defferre. J'accepte cette date, 
monsieur le président, à condition que les 
commissions se réunissent vendredi. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion ?.. 

H en est ainsi décidé. 

Je vais mettre aux voix les propositions 
modifiées de la conférence des présidents. 

M. Pierre Montel. Je demande la pa- 
ro.e, 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel, Je me permets de po- 
ser une question au sujet des intertale. 
tions. La conférence des présidents s’est- 
elle saisie des interpellations en instance ? 
Il semble bien que ce ne soit pas le cas, 
aucune séance ne leur ayant été reser- 
vée. 

M. le président. Mon cher collègue, la 


conférence des présidents a examiné tou- . 


tes les demandes d’interpellations. 

Diverses propositions ont été faites et 
c'est après un examen approfondi qu’elle 
a cru devoir pes les propositions 
soumises actuellement à votre vote. 

M. Pierre Montel. Un certain nombre 
d'interpeïlations sont relatives à des évé- 
nements qui viennent de se produire. Si 
les interpellations sont discutées avec un 
mois ou deux de retard, les discussions 
ne présentent plus aucun intérêt et les 
décisions qui auraient pu être prises n’in- 
terviennent pas. , 


M. le président. Monsieur Montlel, vous 
pouvez demander à l’Assemblée de fixer la 
date de ces interpellations. 

Il n'y a pas d'autre observation ?.. 

Je mets aux voix les propositions, modi- 
fiées, de la conférence des présidents. 

(Les propositions, modifiées, de la con- 
[érence des présidents, sont adoptées.) 


— 12 — 


DEPOT ET REMBOURSEMENT 
DES BKLETS DE 5.000 FRANCS 


Reprise de la discussion d'urgence 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. Nous revenons à la pro- 
position de résolution de M. Jacques Du- 


clos tendant à inviter le Gouvernement à 
re le délai fixé pour le dépôt des 
illets de 5.000 francs ct à prévoir le rem- 
boursement immédiat pour les petits dé- 
posants. 

Il n’y à pas d'opposition à {a discussion 
d'urgence ?... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Jacques Duclos, 


M. Vincent Badie, Une question avait été 
posée par M. de Moro-G'afferri à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Jacques Duclos. Je demande la diseus- 
sion d'urgence de ma proposition de réso- 
lution qui a été affichée à seize heures, 
peu après l'ouverture de la séance. 


M. Vincent Badie. Je ne le conteste pas, 
mais une question a été posée à M. le mi- 
nistre des finances par M. de Moro-Giat- 
ferri… 

M. Jacques Duclos, Nous avons accepté le 
renvoi de la discussion de cette proposi- 
tion pour attendre l'arrivée de M. le minis- 
tre des finances. C’est pourquoi je n'ai pas 
vou:u parler de cette question tant que 
la discussion sur l'ordre du jour n'a pas 
été épuisée. 

J'aborde maintenant l’objet même de 
ma proposition de résolution qui a été 
adoptée par la commission des finances. 

Deux préoccupations m'ont guidé, ainsi 

ue le groupe communiste, dans la rédac- 
tion de cette proposition de résolution. . 

Tout d’abord, i! s’agit de ne pas se fixer 
à soi-même des délais qui risqueraient 
d’être insuffisants pour de dépôt des billets 
de 5.000 francs, En effet, on s'est rendu 
compte, à l'expérience, hier et aujour- 
d'hui, qu’il y à eu un certain embouteil- 
lage dans les caisses publiques où les 
billets de 5.000 francs sont déposés. 

J'ajoute que certains travailleurs ont été 
obligés de perdre hier leur journée pour 
aller déposer les deux ou trois biliets de 
5.000 francs qu'ils avaient en leur posses- 
sion. 

J'en connais qui, hier soir, après avoir 
fait la queue pendant plusieurs heures, sa 
sont vu fermer Îa porte au nez et ont été 
gratifiés d'un numéro d'ordre, On leur a 
dit: « Revenez demain matin. » 

Ces personnes, qui avaient perdu une 
journée de travail hier, ont été obligées 
d'en reperdre une autre aujourd’hui. 

J'estime que de tels procédés ne sont pas 
de nature À favoriser le déve:oppement de 
la production. 

Cependant, ceci dit, étant donné l’em- 
boutcillage des caisses publiques, on ne 
peut être sûr que demain matin — puis- 
que les délais pour le dépôt des billets de 
5.000 francs ont été prorogés, je crois, 
jusqu'à demain midi — tous les dépôts 
auront pu être, effectués, 

C’est pourquoi, par la proposition de 
résolution que j'ai eu l'honneur de déposer 


nous demandons au Gouvernement de 
prendre toutes mesures utiles pour pro- 
longer les délais de dépôt des billets de 


5.000 francs, de manière que chacun puisse 
déposer ses billets, sans aucune entrave. 

nfin, voici notre deuxième préoccupa- 
ion, qui me semble être aussi celle de 
Me de Moro-Giafferri: nous ne vonlons pas 
que tous les déposants soient traités de la 
même manière. Pourquoi? Parce qu’il y «a 
des déposants qui peuvent attendre quel- 
ques jours, tandis que d’autres ne Sont pas 
en état d'attendre. 

Je compernds très bien l'esprit Œu Gou- 
vernement. Si l’on voulait suivre sa pen- 
sée jusqu’au bout, il faudrait, en toute 
logique, avant de procéder au plus petit 
remboursement, attendre que l'inventaira 
soit fait et il faudrait savoir exactement 
qui possédait des billets de 5.000 francs. 

Mais si l’on attend ce renseignement, si 
l’on s’accorde ce délai, si l’on veut, avant 
d'effectuer le moindre remboursement, 
établir l'inventaire complet, il se trouvera 
des gens qui devront attendre plus qu'il 
ne leur est possible de le faire en raison 
de la modicité de leurs ressources. 

Pour cette raison, nous demandons que 
| dans le plus bref délai les petits déposants 
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soient remboursés, Nous n'avons pas fixé 
un plafond pour les dépôts, car je sais que 
si nous l’avions fait, on nous aurait peut. 
cire accusés de vouloir favoriser la spécu- 
ation, qui est favorisée dans d’autres 
conditions. : 

Vous nous comprenez, mes chers col- 
iigues, M. le ministre des finances a dé- 
claré qu'il n’y aurait pes de spoliation, 
que tout le monde serait remboursé ; nous 
“errons ultérieurement dans quelles condi- 
tions de Gouvernement songe à rembour- 
ser les déposants. 

Je demande simplement que ceux qui 
possèdent seulement un, deux ou trois 
hillets de 5.000 francs, dont Es ont (be- 
soin pour vivre, qui ne Free acheter, 
parce qu'ils n’ont pas d'argent, ce qui 
eur est indispensabe, chez le boulanger 
ou chez l’épicier, soient remboursés im- 
médiatement. 


M. Arthur Ramette, Très bien | 


M, Jacques Duclos, Je regrette même 
que, pour ces petits déposants, on n'ait 
pas prévu une mesure spécia:e qui leur 
urait permis d'être remboursés en même 
temps qu'ils effectuaient leur dépôt, jus- 
qu'à un plafond que le Gouvernement au- 
rait pu fixer. 

Cela n’a pas été fait. Le travail sera à 
recommencer deux fois, car, en ce mo- 
ment, on griffonne beaucoup de papier en 
France, vous le savez bien, et il va fakloir 
occuper un personnel considérable pour 
faire ce travail d'inventaire des billets de 
2.000 frames. 

En tout cas, il ne faut pas que les petites 
gens aient à souffrir des mêthodes bureau- 
cratiques en vigueur. C'est pourquoi je 
demande à l’Assemblée nationale d’accep- 
ter la proposition de résolution que j'ai 
eu l'honneur de déposer et qui a déjà été 
ipprouvée par la commission des finances, 
comme l’a dit tout à l'heure M. le rap- 
porteur général, Et je demande à M. le mi- 
uistre des finances de l’accepter égale- 
ment, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che:) 


M. le président. La parole est x M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
1omiques. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement à déféré par avance à la 
première partie de la résolution adoptée 
par la commission des finances, puisque, 
aujourd'hui, après avoir examiné la situa- 
tion teHe qu'ele se présentait à Paris et 
en province vers onze heures du matin, 
j'ai décidé de prolonger le délai imparti 
vour le dépôt des billets jusqu'à demain 
\ midi, en ordonnant également une pro- 
\ongation de la séance d'aujourd'hui, car 
es guichets sont restés ouverts aujonr- 
d'hui beaucoup plus lard que l'heure nor- 
inale de fermeture. 


M. Jacques Duclos. 
heure ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. 11 a donc été possible 
unsi de prolonger, dans des proportions 
très convenables, le délai prévu pour les 
opérations de dépôt. 

Sur ce point, le Gouvernement, qui à 
pris lés devants, ne peut, par conséquent, 
qu'accepter la proposition de résolution 
qui à été adoptée par da commission des 
linances. (Applaudissements au ceutre el 
üu gauche.) 


Jusqu'à quelle 


En ce qui concerne la deuxième partie 
de la proposition, je voudrais rendre ses 
auteurs, ainsi que la commission des 
finances, attentifs au fait qu'elle contient 
deux exigences que Je Gouvernement — 





et l’Assemblée le comprendra très! bien 
après le débat de l’autre jour — considère 
comme contradictoires. 

M. Jacques Duclos. Pas du tout ! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. il n’est pas possihbe, avant 
que tous les dépôts aient été effectués et 
que l'opération soit terminée, de procéder 
au remboursement, 

Un conseil des ministres se tiendra de- 
main dans la matinée et l'opération étant 
close à midi, à sera possible, aussitôt cette 
clôture, de faire connaître les premières 


décisions prises en vertu de la délégation 
contenue dans le texte adoplé par l’Assem- 


blée nationae, qui, si mes souveuirs sont 
exacts, fait clairement allusion à des difré- 
rences de situation personnele entre les 
porteurs. 

Par conséquent, plus vite l'opération de 
dépôt sera close, plus vite la décision et 
ses conséquences intesviendront. 

Je crois quo la date de demain midi est 
une date moyenne convenable qui permet- 
tra de donner satisfaction à la proposition 
fe résolution adoptée par la commission 
des finances et à laquelle, pour l'avoir exé- 
eutée déjà en partie, le Gouvernement ne 
saurait s'opposer 


M. Vincent Badie. Quel inconvénient y 
a-t-il à rembourser les petits possédants ? 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. Vincent de Moro-Giafferri, Je com- 
mence par rassurer nos collègues commu- 
nistes: quand j’ai posé ma question, je ne 
savais pas qu'lis avaient déposé une pro- 
position de résolution. Je m'en réjouis par- 
ce que si un vieux principe juridique veut 
que nul, en France, ne plaide par procu- 
reur, je ne me plains pas de ce que mon 
dossier ait été plaidé par M, Jacques Du- 
clos, qui l’a fait avec infiniment de <larté. 

En revançhe, il ne m'a pas semblé — et 
je vous en demande pardon, monsieur le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques — que, sur un point essentiel, 
vous nous ayez répondu ni à M. Jacques 
Duclos ni à moi. 

Vous avez prolongé le délai de dépôt. 
Vous avez bien fait, l’Assemblée vous a 
applaudi, 

Mais nous nous préoccupons des petits 

porteurs, c'est-à-dire de ceux qui se sont 
trouvés n'avoir qu’un ou deux bi£ets de 
cinq mille francs dans leur poche, à une 
date cœit'que. 
.dJe pourrais vous citer des administra- 
tions publiques qui, ‘à veille, avaient pavé 
les salaires de leurs employés ou de leurs 
ouvriers en billets de cing mille franes. 
Voilà des gens qui n’ont strictement rien 
à heure actueile. 

Je ne crois pas qu'il soit impossible de 
prévoir un remboursement rapide. 

_ Je croyais que vous me l'aviez annoncé, 
il y a quelque sept jours, lorsque je vous 
ai posé cette question. 

Je vous demande — et je le fais sans 
déclamation, car je me garde bien de mt- 
ler une formule démagogique à une 
question aussi simple — si vous n’envi- 
sagez pas de rembourser dès demain ceux 
qui auront un billet de cinq mille franes 
et qui feront la déclaration formelie de ne 
pas en posséder d’autres. 

Vous. avez, contre la fraude en matière 
de déclaration, des armes dont on a déjà 
usé dans des circonstances semblables. 
Nous vous approuverons d’en user demain 
si la fraude se reproduisait. Mais vous ne 
pouvez pas laisser des gens qui ont reçu 
des billets de 5.000 franes et n'ont pas 
d'autres ressources dans l'impossihilité 
d'acheter ce qui est nécessaire à leur sub- 
sistance et à celle de leur famille, 





M. Paul Cermolacce. Personne ne sourit 
sur les bancs du groupe du mouvement 
républicain populaire quand vous dites 
que certaines personnes pn'ava‘ent qu'un 
billet de 5.000 francs! 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des aftai- 
res économiques. Je répondrai très simple- 
ment à M. de Moro-Giafferri qu'il a cer- 
tainement compris ce que j'ai dit à la 
tribune. 

Cependant, je répète qu'il est impossible, 
pour des raisons très faciles à compren- 
dre, de fixer aucune condition de rem- 
boursement tant que les dépôts ne <ont 
pas terminés. 

Je répète, au surplus, que la décision & 
été renvoyée par l’Assemblée au conseil 
des ministres. Celui-ci est composé d’harm- 
mes qui ont, autant que quiconque, je puis 
vous en donner l'assurance, le souci de 
mettre fin le plus tôt possible à des gênes 
créées par un élat de nécessité. 

Je pense avoir clairement expliqué à la 
tribune, il y à un instant, que précisément 
la préoccupation première dun Gouverne- 
ment élait de ne créer aucun hiatus entre 
la date limite des dépôts et les décisions 
concernant les remboursements initianx. 

M. de Moro-Ciafferri, C'est donc une 
question de vingt-quatre heures après la 
clôture des dépôts ? 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
ministre, lorsque vous êtes monté à la tri- 
bune, il y a un instant, vous avez dit «me 
vous alliez prolonger le délai de dépôt des 
billets. 

Je tiens À vous dire que samedi, à seize 
heures trente, lorsque j'ai su combien peu 
de temps vous donniez pour déposer .es 
billets, j'ai téléphoné à votre cabinet. Mis 
en communication avec votre direcleur, 
je lui ai dit mon inquiétude gevant ce 
court délai. 11 m'a répondu que si cela 
était nécessaire, on prolongerait le délai 

Je tenais à vous le dire, parce que 
j'avais pris mes responsabilités. Maïs 
comme j'avais confiance en la parcle de 
votre directeur, qui est la vôtre, je n'ai 
déposé ni proposition de résolution, ni de- 
mande d’interpellation, ce que j'aurais fait 
dans le cas contraire. 

Quant à l’autre question, je vous de- 
mande, monsieur le ministre, de bien 
vouloir remhourser le plus tôt pussihie, 
non seulement les petits porteurs, mais les 
catégories sur lesquelles j'ai attiré l’autre 
jour votre attention, car le manque de 
fonds peut avoir des effets très graves 
pour l'agriculture, pour le ecommerce et 
pour l'artisanat. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M, Jacques Ducios. Mes chers collègues, 
M. le ministre des tinances nous à dit que, 
ce matin à onze heures, fl avait été amené, 
tenant compte de la situation, à prolonger 
les délais pour le dépôt des billets de 5.009 
francs. 

Ce matin, à dix heures, je faisais parve- 
nir au secrétariat général de l’Assembléa 
ma proposition de résolution. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Les grands esprils se ren- 
contrent. anal, 

M, Jacques Duclos. ...ce qui veut dire 
que j'avais eu l’orcasion de me rendre 
compte que voue éiiez dns limnossibilité 

régler la curctfn dn dén01 ues billeis 
de vo. L'eucs aujourd'hui même, 
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Je veux attirer l'attention de M. le mi- 
nistre sur le point suivant: Loin de nous 
la pensée de considérer qu'il faut prolon- 

er indéfiniment les délais de dépôt des 
Filets de 5.000 francs. Seulement, il ae 
faut pas que, par des procédés bureaucrae 


tiques, des homimes ou des femmes puis- 
Seut, demain, se trouver forclos à midi, 


alors aue l’organisation du dépôt des bil- 
lets de 5.000 francs ne leur aurait pas per- 
mis de déposer leurs billets comme ils dé- 
piraient le faire. 

C'est Ià un problème de gouvernement, 
et uous demandons à M. le ministre des 
finances de s’en préoccuper, afin qu'aucun 
soit lésé dans le droit qu'il a 
dépôt des billets de 5.000 


citoyen ne 
d'etfeclucr je 
incs. 
ne voulons pas prolonger indéf- 
niment les délais. Mais M. le ministre des 
finances dit qu'il faut que les dépôts soient 
complètement effectués pour qu'il puisse 
songer à rembourser. 

Je lui.dis qu'il sera amené par la force 
des choses, parce que la vie est plus forte 
que les volontés ministériel'es, à prévoir 
ua certain nombre de dérogations. Il 
existe, en effet, des Français qui ne sont 
pas en état d'effectuer les dépôts durant 
les quarante-huit heures ou les deux jours 
et demi fixés et qui doivent pourtant avoir 
le droit de le faire comme les autres ci- 
toyens. Le Gouvernement ne pourra pas 
ne pas tenir compte de certaines situa- 
tions et ne pas prendre certaines mesures 
pour garantir les intérêts de certaines ca- 
légories de Français. 

Pour le reste, je ne trouve pas l'argu- 
ment de M. lé ministre des finances pt- 


Nous 


remploire iorsqu'il nous di: que l'on ne | 


peut commencer à rembourser tant que 
les dépôts ne sont pas tcialement effec- 
tués. Je n'arrive pas à comprendre ce rai- 
sonnement. S'il s'était agi d'entreprendre 
des remboursements massifs, l'argument 
de M. le ministre des finances aurait peul- 
être toute sa portée, toute sa valeur. S'agis 
sant de rembourser seulement les petits 
porteurs, flans des limites que je ne veux 
pas fixer mais que chacun de nous a pré- 
sentes à l'esprit, je ne vois pas quel péril 
il y aurait à ce que les remboursements 
soient commencés avant même que les dé- 
pôts soient complètement achevés. : 

En tout cas, si nous avons bien compris 
M. le ministre des finances, il ne va pas 
s'opposer à l'adoption, par l’Assemblée 
nationale, de la proposition de résolution. 
et cela doit vouloir dire, si on l'a bien 
compris, que demain après-midi, on corn- 
mencera à rembourser. 

C'est là ce qu'attendent les Français qui 
n'ont pas beaucoup d'argent — un, deux 
ou trois billets de 5.000 franes — et qui 
connaissent de très grandes difficultés dans 
l'attente du remboursement. 

Je me réjouis de cet échange de vues 
au sein de l'Assemblée nationale et je 
souhaîte que l'unanimité se réalise tout à 
l'heure pour voter ma proposition de ré- 
solution qui prendra le caractère d'une in- 
dication nette et précise dont le ministre 
des finances ne jourra pas ne pas tenir 
compte, (Applaudissements à l'extrême 
gnuche.) 


M. le président. La parole est à M. Bruy- 
neel, 

M. Robert Bruyneel, Mesdames, mes- 

eurs, deux questions, en somme, préoc- 
cupent cette Assemblée: la question de la 
prolongation des délais et celle du rem- 
boursement des petits porteurs. 

À 


Nous avons déjà assisté en 1945 à un 


échange de billets et nous savons qu'il 
y à eu beaucoup d'injustices. Des malades, 
ges absents n'ont pas pu faire cet échange. 








Cette fois, ceux qui auront égaré leur 
carte d'alimentation ne pourront pas non 
plus faire ce dépôt, 

Nous avons eu aujourd'hui à Paris un 
temps épouvantable. Un grand nombre de 
petits porteurs sont restés des heures à 
« faire la queue » devant les banques ou 
caisses publiques chargées de recevoir les 
dépôts. 

li n'est pas possible que tous les dépôts 
soient effectués demain. 

Je comprends, d'autre part, la volonté 
de M, le ministre des finances de ne pas 
laisser la spéculation se donner libre 
Cours. 

Malheureusement, monsieur le ministre 
des finances, nous avons l'impression, 
pour ne pas dire la certitude, qu'il s’est 
produit et qu'il se produit encore une spé- 
culation effrénée et que Paris est dévenu 
la capitale de l'agiotage, 

Nous n'avons pas l'impression surtout 
que les gros trafiquants, que les grands 
spéculateurs que vous voulez atteindre 
pourront l'étre parce qu'ils ont pris leurs 
précautions: ils ont pu liquider leurs bil- 
lets de 5.000 francs avec une légère perte, 
mais une perte qui a été fixée, cotée, 
dans tous Jes journaux de France et de 
Navarre. 

Le but visé n'a donc pas été atteint et 
l'Etat n'en tire aucun profit. Mais il y a 
quelque chose d'infiniment plus grave: 
c'est que de pauvres gens n'avaient que 
des billets de 5.000 francs et quelques pe- 
tites coupures, Vous ne nous avez pas dit 
et vous ne nous dites pas encore dans quel 
délai vous allez les rembourser... 


M. René Penoy. Ia solidarité joue entre 
les pauvres gens! Ils n'hésitent pas à s’ai- 
der mutuellement. (Erclarrations à l’ex- 
trême gauche et à droite.) 


M. Robert Bruyneel. Mon cher collègue, 
les interpellations de collègue à collègue 
sont interdites. D'ailleurs, M. le miuisire 
aes firances saura très Lien me répeare 
lui-mêrrre. 

Je désirais simplement faire observer à 
M. le ministie des finances qu'il est néces 
saire d- nous dire, puisqu'il le saura mer- 
credi, dans quel délai seront remboursés 
les petits’ qorteurs de billets. 

On peut se demander également si ce 
blocage et ce dépôt des billets n’ont pas 
été improvisés d'une facon malheureuse ? 
A ce sujet je pose à M. le ministre la 
question précise suivante: la Banque de 
France est-elle actuellement en mesure de, 
rembourser tous les petits porteurs ? Dis- 
pose-t-elle de billets de 5.000 francs nou- 
veaux ou de billets de 1.000 francs en 
quantité suffisante pour rembourser im- 
médiatement tous hs petits porteurs ? 
J'aimerais bien, monsieur le ministre, que 
vous répondiez, d'une façon non moins 
précise à ma question, (Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. le président, La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel, Nous apercevons au- 
jourd'hui les inconvénients que nous 
avions signalés l’autre jour. Il est évident 
maintenant que, pour éviter certaines opé- 
rations de spécwation sur lesquelles je 
ne veux pas insister, on empêchera bon 
nombre de petits porteurs de billets de 
les déposer et d'être remboursés. 

Nous avons eu l'honneur de dire ici 
qu'il eût mieux valu, plutôt que d'échan- 
ger les billets, les estampiller. Cette opéra- 
tion eût offert l'avantage de laisser aux 
détenteurs la jouissance de ces hilets tont 
en permettant de faire les recensements 
nécessaires sur les fortunes et les déclara- 
tions fiscales. 





Aujourd'hui, nous nous trouvons dans 
une impasse et, pour éviler que certains 
ne se livrent à des spéculations, on met 
les petits porteurs dans l’embarras. Il eût 
mieux valu prendre d’autres mesures que 
celles-là et en temps utile. (Applaudisse- 
ments à droite, — Interruptions au centre.) 


‘M. le président. La parole est M. Ribeyre. 


M, Paul Ribeyre, Nous n'avons l’intén+ 
tion ni de compliquer la tâche du Gouver- 
nement, ni de faciliter les optraitons de 
spéculation ou d'agiotage. 

Nous tenons simplement à signaler que 
certains de nos conciloyens vont se trou- 
ver dans l'impossibilité de présenter dans 
les délais prévus leurs billets à l'échange 
et nous sommes certains qu'il aura suifi 
d'attirer votre attention sur leur cas, mon- 
sieur de ministre, pour que vous pré- 
voviez les modalités d'application qui 
s'imposent. 

Je veux parler des Français qui habitent 
les régions montagneuses des Alpes, du 
Massif Central, des Pvrénées et des Vosges, 
dans des vilages acluellément perdus 
dans les neiges. 

Us sont dans l'impossibilité absolue de 
se présenter avant demain midi aux gui- 
chets de dépôt, Nous sommes là, de toute 
évidence, en présence d'un cas de force 
majeure. J'espère que vos services sauront 
trouver le moyen d'échanger leurs billets 
lorsque ces Français pourront reprendre 
contact avec le reste du pays. (Applaudis- 
sements à droite.) 

M. le président. La paro!c est à M. Dela- 
chenal. 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le mi- 
nistre, je vous demande de faire en sorte 
que les guichets ne soient pas hermétique- 
inent clos demain à midi sonnant, de fa- 
con que les personnes qui auront attendu 
leur tour pendant plusieurs heures ne 
soient pas obligées de rentrer chez elles 
avec les hil'ets qu'elles n'auront pas pu 
déposer et qui, par suile, ne pourront plus 
être échangés. à 

Sur divers Lancs à gauche ct au centre. 
Clôture ! 

M. le président. La parole est à M. Cer- 
molacce. 

M. Paul Cermolacce. Après les observa- 
tions présentées par notre collègue M. Jac- 
ques Duc'os à propos de la situation de 
certaines catégories de Francais qui se 
trouveront dans l'impossibilité d'effectuer 
à temps le dépôt de leurs billets de 
0.000 francs, je demande à M. le 
ministre des finances si des dispositions 
ont été prises en faveur des marins de 
notre marine marchande qui se trouvent 
actuellement en voyage. Je me rappelle, 
en effet, qu'à l’occasion de l'échange des 
billets en 1945, nos marins du commerce 
ont rencontré bien des difficultés pour 
effectuer les opérations d'échange, Avez- 
vous, monsieur le ministre, adressé des 
instructions aux commandants de navires 
qui se trouvent en dehors des ports de la 
métropole ? 

Avez-vous prévu des dérogations en fa- 
veur des marins actuellement en voyage 
et avant encore à leur domicile des bil- 
lets de cinq mille francs ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
mUusOIs. 


M. Antoine Demusois. Je voudrais à mon 
tour présenter une observation qui, cer- 
tainement ne manquera pas d’intéresser 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques et l’Assemblée, 

Il s’agit de la situation dans laquelle 
ce trouvent certaines petites associations. 
En voici un exemple. Je connais le cas 
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LE 
d'une petite association de lotissement, 
Lo: propriétaires lotis se sont groupés pour 
réuiser les travaux d’adductions d’eau 
nécessaires et ils doivent s'acquitter 
eivers d'entreprise qui a posé les canali- 
sations. Il se trouve que, pour effectuer 
ce payement, ils avaient quelques billets 
de cinq mille francs. 
Le blocage est survenu entre temps et il 
g fallu déposer ces billets. (Interruplions 
au centre. : 

[coutez bien, mesdames, messieurs, 
vous allez voir où je veux en venir, Les 
instructions données par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pré- 
voient qu’au moment de déposer les bil- 
Jets, le déposant doit présenter sa carte 
d'identité et sa carte d’alimentation sur 
Jaquelle doit être prélevé le ticket n° 24. 
Counment voulez-vous que les pelites as- 
gociations dont je vous parle puissent pré- 
genter une carte d’alimentation ? (Inter- 
suplions et rires au centre.) à 

Vous pouvez rire, messieurs du centre, 
car vous avez le rire facile, Mais quand il 
s'agit de choses sérieuses, vous ne savez 
pas trouver la solution. (Applaudissements 
a l'extrême qauche.) 

Le cas que je vous signale s’est pro- 
dut effectivement. Le directeur de las- 
gociation s’est présenté à un guichet de 
perception. On lui a demandé sa carte 
d'alimentation. Il a répondu que, pour dé- 
poser les billets lui appartenant en pro- 
pre — il en avait deux — il voulait bien 
remettre sa carte d'alimentation afin que 
soit prélevé le ticket n° 24, mais que pour 
ce qui concernait les billets appartenant à 
l'association qu'il dirige, il était dans l’im- 
possibilité — et pour cause — de Je faire. 

L'opération risque donc de ne pas se 
faire. Dans quelle situation allez-vous pla- 
cer ces petites gens que sont les proprié- 
taires lotis ? Telle est Ja question que je 
vous pose, monsieur le ministre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — EÉxcla- 
#ralions au centre.) 

J'aimerais bien savoir, en outre, dans 
guclles conditions vont être remboursces 
ces petites associations qui ne peuvent 
pas différer leurs payements. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je vais répondre à 
mes collègues communistes en leur indi- 
quant que dans des cas semblables on 
doit soi-même aider les autres. 

Nous avons collecté des pommes de terre 
pour les ouvriers. Celui qui a été chargé 
de l'opération a reçu deux billets de 5.000 
francs. Je les ai simplement pris et re- 
mettrai une somme équivalente en billets 
ûe 1.000 francs. Il ne suffit pas de parler 
de solidarité, il faut la mettre en pratique. 
(Applaudissements au centre. — Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
Plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 


M. Antoine Demusois. M. le ministre ne 
pourrait-il répondre aux questions qui 
lui ont été posées ? Ce serait la plus élé- 
Inenlaire correction vis-à-vis de l’Assem- 
biée. (Applaudissements à l'extrême gau- 


cAe.) 


M. le président. M. le ministre s’est ex- 
Phque lorsqu'il a jugé bon de le faire. 

L1 discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
- la discussion de la proposition de réso- 
ution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
“er à la discussion de la proposition de 
TeSotution.) ‘ 


M. le président. Je donne lecture de la 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prolonger les délais fixés 
pour le dépôt des billets de 5.000 francs 
et à prendre toutes mesures utiles pour 
que les petits déposants soient rembour- 
sés dans les plus courts délais. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. Virgile Barel. Nous notons, pour que 
cette observation paraisse au Journal offi- 
ciel, que les membres du groupe M. R .P. 
ont voté contre la proposition de résolu- 
tion. 

M. Jean Cayeux. Le Gouvernement à 
déjà pris ses décisions. Cette proposition 
de résolution nous paraît superflue. C'est 
pourquoi nous ne la votons pas. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous pouvez venir 
parler ensuite de la défense de la famille. 


M. Marcel Poimbœuf. Nous faisons con- 
fiance au Gouvernement, (£rclamalions à 
l'extrême gauche.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. de Tin- 
guy une proposition de loi tendant à com- 
pléter la loi du 7 janvier 1948 portant pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3234, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d’ur- 


de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. : 

L'Assemblée ne sera appeiée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 


PRE 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l'article 26 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui mardi 3 février 1948: 

Deuxième lecture de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à réglementer le temps de travail 
et le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles (commission de l'agricul- 
ture). 

Proposition de loi de M. Bêche et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l’exploi- 
lation des œuvres littéraires après l’expi- 
ration des droits patrimoniaux des écri- 
vains (commission de l'éducation natio- 
nale), 

Proposilion de loi de M. Emile-Louis 
Lambert et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions du décret 
du 26 mai 1920, modifié par le décret du 
13 décembre 1943, pour assouplir les condi- 
lions d'attribution de la médaille de la fa- 
mille française aux veuves de guerre 
(commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique). 





gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article G1 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 





noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
müm d’une heure, 
J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond mêmie de la | 
proposition. 

(La proposition de loi est affichée à dix- 
neuf heures cinquante-cinq minutes.) 


er ve 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 





M. le président, J'ai reçu de M. Bichet 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à reporter au 18 mai 
1948 la date limite d'échéance du verse- 
ment du premier tiers provisionnel sur les 
impositions de 1948. | 
la proposition sera imprimée sous le | 
n° 3235, distribuée et, s’il n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 
L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 


discussion d'ur- 





Proposition de résolution: 


être procédé à l'affichage de la demande 


x 


A+ pare de résolution de M. Louis 
Martel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir 


‘ un Stalut légal pour les stations sanatoria- 


les de cure pour tuberculose (commission 
Ge la famille, de la population et de la 
santé publique). 

Proposition de résolution de M. Segelle 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier d’ur- 
gence le décret du 31 décembre 1941 codi- 
fiant les textes relatifs aux 
d'inhumation, d’exhumation, 


opérations 


d'incinéra- 


! tion et de transport des corps maintenu en 


application par l'ordonnance du 9 août 
1944 (commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique). 
Proposition de résolution de M. Arthaud 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour la titularisation des 
inspecteurs des pharmacies à occupation 
accessoire (commission de la famille, de 
la population et de la santé publique). 
Proposition de loi de M. Badie relative 
au cumul des professions de médecin et de 
poheeararse (commission de la famille, de 
a population et de la santé publique). 
Projet de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 11 de l'ordonnance n° 4: 


>-2720 du 2 no- 


vembre 1945 sur la protection maternelle 
et infantile (commission de la famille. de 
la population et de la santé publique 
Projet de loi réprimant la remise illicite 
aux détenus de sommes 4 argent, corres- 
pondances ou objets | fu Te 
mission de la justice et de législation), 
Proposition de loi de M. Min) )Z el pi 1= 
sieurs de ses collègues tendant à nermet- 


tre d'accord! r des domn ag -iIntérôts à 
l'époux ayant obtenu à son profit Ja sépa- 
ration de Corps omraiss! )n de la tust ; 
et de législation), : 


16 














_— me — — 


p plétant l'article 161 du 
code pénal (commission de la justice et de 
législation 

Proposition de loi de M. Jacques Ga- 
doin ot plusienrse de ses collègues, conseil- 
lers de la République, tendant à modifier 
| du 9 juilielt 1991 qui avait elle-même 
modité, d'une part, l’articie 2 de Ja loi du 
> f r 158 relative à l’aliénation des 
\ mobilières ippar| "pant aux II: 
neurs et aux interdits et la conversion de 

! valeurs, en filres au porteur, 
( l'autre part, l'alinéa 7 de l'article 989 
lu code civil, relatif aux obligations du 
pere, autnini strateur lé il des biens de ses 
enfar mineurs, non émancipés (corminis- 
sion de la jusiice el de législation). 

Proposition de résolution de M. Lisette 


Li 

et plusiours de ses collègues tendant à 

imviter le Gouvernement à prescrire le re- 

lèvemnent du prix d'achat du coton au pro- 

ducteur dans les régions cotonnières du 

Fchad et de l'Ouhangui-Chari (commission 
des territoires d'outre-mer). 
L'inscription est ordonnée. 


ss 28 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 4 fé- 
vrier 1948, à quinze heures, première 
séance publique: 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1948 en 
vue de Ja réalisation d’une première 
tranche du reclassement de la fonction pu- 
blique (agents en activité ou en retraite) 
et de l'amélioration de Ja situation des 
victimes de guerre (n°5 3036, 3224, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

A vingt et une heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de erédits sur l'exercice 
198 en vue de la réalisation d’une pre- 
mière tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique (agents en activité ou en 
retraite) et de l'amélioration de la situa- 
tion des victimes de guerre (n° 3096, 3224. 
— M, Charles Barangé, rapporteur général). 

BH n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


A7 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assembie 
que j'ai reçu de M. le président du conseil 
de la République une communication d’où 
il résuit: que :e Conseil de La Répub'ique, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à 
l'ouverture d’un erédit de 2.770.000 francs 
our le fonctionnement de la nouvelle am- 
Loti de Karachi et de la délégation fran- 
çaise au conseil de tutelle. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 20 décembre 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de promulgation. 


—® — 
COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
qu’en application de l’article 2 ($ 2) de la 
Joi organique du 27 octobre 1946, le Conseil 
économique a décidé de se saisir pour avis 
de la proposition de loi de M. Lapie et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'inter- 
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diction des contrats de fournitures exclu- 
sives de bières et autres boissons, inter- 
venus eûtre producteurs où distributeurs 
de bières et de boissons et propriétaires, 
locataires ou gérants de débits de bais- 
sons. {N° 1760.) 


Acte est donné de cette décision. 


19 — 


TRANSMISSION D'UN AVIS 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil économique, un 
avis donné sur la proposition de loi de 
M. Lapie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'interdiction des contrats de fourni- 
tures exclusives de bières et autres bois- 
sons, intervenus entre producteurs ou dis- 
tributeurs de bières et de boissons et pro- 
priétaires, locataires ou gérants de débits 
de boissons (n° 1760), 

L'avis sera imprimé sous le n° 3212 et 
distribué. 


Re 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. André 
Lescorot une demande d’interpellation sur 
la politique agricole du Gouvernement. 

La date du débat sera tixée ultérieure- 


ment. 


ele 3R 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Livry- 
Level une proposition de loi relative aux 
dérogations à apporter aux règles du 
cumul. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3207, distribuée et, s’il n'y a pas 
«d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de loi tendant à l’abrogation de 
l'article 1% de la loi du 4 mars 1943 relatif 
anx souscriplions d'actions des sociétés 
anonvyines. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3218, distribuée et, s'il n'y à 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice’ et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Gaborit et Ramonet 
une proposition de loi tendant à rendre la 
liberté au commerce du poisson et à sup- 
pruner les organismes répartileurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3219, distribuée ét, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi portant 
amélioration du régime de sécurité sociale 
des ouvriers mineurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3220, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de-M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant application des articles 7 et 16 de 
l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 sur 
la nullité des actes de spoliation aecom- 
lis par l'ennemi et de l'article 6 de la 
oi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. | 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 3226, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Delacherial une propo- 
sn de loi relative aux accidents du tra. 
vail 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3227, distribuée et, si D'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assent- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Badie une proposition 
de loi tendant à la suppression de toutes 
les juridictions d'exception en matière de 
collaboration et au renvoi de toutes les 
aflaires en cours devant les triinaux 
militaires. 

La proposition de loi sera im ée sous 
le n° 328, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


Jai reçu de M. Joseph Denaïs une pro- 
position de loi fixant les roaxima inipo- 
sables en fonction de la loi du 7 janvier 
198 sur le prélèvement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3291, distribuée et, a ne & pas 
d moin renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi ayant pour objet d’augmen- 
ter l'indemnité de fonction des grefiiers 
des tribunaux de paix et de police. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3232, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 9m  — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI FRAWS- 


MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise per 
M. le président du Conseil de Ja Républi 
que, une proposition de loi formulée par 
MM. Léo Hamon et Trémintin et tendant 
à rendre obligatoire la création de com- 
missions spécialisées auprès des conseils 
municipaux dans les villes de plus de 9.000 
habitants. 

La Fer de loi sera imprimée sous 
le n° 3211, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’intérieur. {Assentiment.) 


_— 23 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESO&LUTION 


M. le président. J’ai reçu de M. Lalle 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à mcdifier le décret 
n° 48-78 du 13 janvier 1948 relatif au 
classement hiérarchique des emplois per- 
manents de l'Etat en vue d'accorder aux 
fonctionnaires des services agricoles les 
indices applicables aux autres services du 
ministère de l’agriculture et notanunent 
aux fonctionnaires des eaux et forêts. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 3209, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de d'agriculture. (Assentimeni.) 


J'ai reçu de MM. Roger Gaborit ei 


‘Edouard Ramonet une proposition de réso. 


lation tendant à inviter le Gouvernermen! 
à abroger je décret n° 47-721 du 17 avri 
1947 relatif à la restriction et à la consom- 
mation de la viande. 4 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4221, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 
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_— M — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1948 en vue de ia 
réalisation d'une première tranche du re- 
classement de la fonction publique (agents 
en activité et en retraite) et de l’amélio- 
ration de la situation des victimes de 
guerre (n° 3036). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2221 
et distribué. o À 

J'ai reçu de M. Burlot un rapport fait au 
om de la commission des finances, sur le 
projet de loi portant prise en chargé par 


l'Etat de la rémunération des gouver- 
neurs généraux, des gouverneurs, des ins- 


pecteurs généraux des affaires administra- 
tives, des secrétaires généraux, des admi- 
nistrateurs et des magistrats, ainsi que des 
dépenses de gendarmerie, dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (n° 3097). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3225 
et distribué. 


EE 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de ioi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant : 1° ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement ; 2° ratification de 
décrets. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3239, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
siment.) 

Personne ne demande la paroïe ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 

Pauxz, LAISSY. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale, 

(Réunion du 3 février 1918.) 





Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nile a convoqué pour le mardi 3 février 
1218 MM. les présidents des commissions 
ct MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de ;’ordre du jour, les proposi- 
lions suivantes seront soumises à l'appæo- 
bation de l’Assemblée : 

1° Tenir séance demain mercredi après- 
midi et soir de vingt et une heures à 
minuit, jeudi matin et après-midi pour da 
discussion du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1948 en vue 
de la réalisation d'une première tranche du 
reclassement de la fonction pub'ique 
(agents en activité ou en retraite) et de 
l'amélioration de la situation des victimes 
de guerre (n° 5056) ; 

2° Inscrire à l’ordre du jour d'une 
séance tenue vendredi matin: 

a) La discussion du projet de loi tendant 
À relever le salaire Servant de base de 


b) La suite de la discussion du projet et 
des propositions de loi et de résolution re- 
latifs aux Kyers de locaux d'habitation ou 
à usage prolessionnel (n° 779, 22, 25, 57, 
92, 95, 500, 633, 974, 902, 1514, 1832, 183, 
27) ; 

3° Se réunir dans 6es bureaux vendredi 
à quatorze heures trente pour da nomina- 
tion de trois commissions chargées d'exa- 
miner des demandes en autorisation de 
poursuites ; 


40 Fixer comme suit l’ordre du jour lé- 
gisiatif de la séance de vendredi après- 
midi, après les réponses aux dix questions 
orales réglementaires : 

a) Discussion du projet de loi relatif à 
la rémunération de certains fonctionnaires 
coloniaux (a? 23097); 

b) Discussion du projet de loi relatif à 
l’organisation judiciaire en Sarre (u° 3118); 

c) Discussion du projet de loi portant 
fixation des circonscriptions électorales 
pour la désignation des membres dé l’As- 
semb'ée algérienne (n° 5102); 

5° Poursuivre, au cours d'une séance du 
matin, mardi prochain 10 février, la dis- 
cussion du projet de loi et des propositions 
de loi et de résolution sur les loyers; 


6° Inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de mardi prochaïa après-midi: 

a) La discussion de la proposition de li 
de M. Miujoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 25 et C2 de 
la Joi du 15 avril 1929 relative à la pèche 
fluviale (n°s 1173, 1949) ; 

b) Le débat sur les discussions d'urgence 
demandées pour les propositions de réso- 
lution rotiives aux francs coloniaux 
(nos 2159, 3168, 2178, 3187, 9213, 3216) ; 

c) La discussion du projet de loi modi- 
fiant la lai sur le prélèvement exception- 
Ci, 


En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'it n'y ait 
pas débat, conformément à l’article 26 du 
règlement, en tète de l'ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui mardi 3 février 1948: 

1° La deuxième lecture de la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationaie, 
tendant à réglementer le temps de travail 
et le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles (n° 15, 481, 1708, 1316, 
2811, 2885) ; 

2° La proposition de loi de M. Bèche et 
plusieurs de ses collègues relative à l’ex- 
ploitalion des œuvres littéraires après l’ex- 
piration des droits patrimoniaux des écri- 
vains (n° 768, 2479, 2835) ; 





3° Ia proposition de loi de M. Ermile- 
Louis Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les dispositions du dé- 
cret du 26 mat 1920, modifié par le décret 
du 1% décembre 1943, pour assouplir les 
conditions d'attribution de la médaille de 
la famille française aux veuves de gucrre 
(nos 2575, 2847) ; 

4° La proposition de résolution de 
M. Louis Martel et plusieurs de ses col!lè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir un statut légal pour les stations 


sanatoriales de cure pour tuberculose 
(nos 1638, 2819) ; 


59 La proposition de résolution de 
M. Segelle et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier d'urgence le décret du 31 décembre 
1941 codifiant les textes relatifs aux opéra- 
tions d’inhumation, d’exhumation, d'inci- 
nération et de transport des corps, main- 
tenu en application par l'ordonnance du 
9 août 1944 (n°s 1906, 2721, 2907) : 

6° La proposition de résolution de M. 
René Arthaud et plusieurs de 6es co''i- 
gues tendant à inviter le Gouvernemont 


Calcul des prestations families (n° 9171) ; ; à prendre les mesures nécessaires pour la 


titularisation des inspecteurs des pharma- 
cies à occupation accessoire, (N° 2295 
x + 5: 


avis) } 

7° La proposition de loi de M. Vincent 
Badie relative au cumul des professions 
de médecin et de pharmacien. (N°s 2696 
2983) ; 

8° Le projet de loi tendant à modifier 
l’article 11 de l'ordonnance n° 43-2720 du 
2 novembre 1945 sur la pretection mater- 
nelle et infantile. (N° 2385-2949) ; 

ge Le projet de loi réprimant la remise 
illicite aux détenus de sounmes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques, 
{(N°s 1170-2065) ; 

{0° La proposition de loi de M. Minjoz 
et piusieurs de ses sg tendant à 
permettre d'accorder des dommages et in- 
térêts à l'époux ayant obtenu à son profit 
la séparation de corps. (N°* 581-2066 

11° Le projet de doi complétant l'arti 
cle 161 du code pénal. (N°* 1469-3067) ; 

12° La proposition de loi de M. Gadoin, 
conseiller de la Répubiique et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier la 
Joi du 9 juillet 1931 qui avait elle-même 
modifié, d’une part, l'article 2 de la loi 
du 27 février 1880 relative à l'aiénation 
des valeurs mobilières appartenant aux 
mineurs et aux interdits et la conversion 
de ces mêmes valeurs en titres au porteur, 
et, d'autre part, l'alinéa 7 de l'article 589 
du code civil relatif aux obligations du 
père administrateur légal des biens de ses 


enfants mineurs non émancipés. (N°s Qi 
23079) ; 
13° La proposition de résolulion de 


M. Lisette et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à pres- 
crire le relèvement du prix d'achat du 
colon au producteur dans les régions co- 
tonnières ba Tchad et de l’Oubanghi-Chari, 
(N° 2195-3081). 


ANNEXE 


au procès-verbal de ja conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale du bu- 


reau do J'Assembiée en date du 26 inars 
1941.) 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 
FINANCES 


M. Edgar Faure à élé nommé rappor- 
‘teur de la proposition de loi (n° 2933) 
de M. Julien Brunhes, conseiiler de la 
République, prévoyant le statut légal et 
le contrôle des caisses de crédit mutuel 
immobilier. 


M. Dusseaulx à été nommé rapporteur 
de la proposition de Loi (n° 2007) de 
M. Mouchet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les dispositions rela- 
tives au compte spécial affecté aux exploi- 
tations forestières dites « exploitations en 
régie ». 


M. Barangé à élé nommé rappor'eur de 
la proposition de loi (n° 3008) de M. Mon- 
tagnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le « régime fiscal des 
vins » et à revenir à un régime mettant 
les taxes des vins d'appellations contrô- 
lées avec les vins ordinaires à un pied 
d'égalité. 


M. Barangé à él£ nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2091) de M. Sa- 
tonnet, conseilier de la République, et 
plusieurs de ses collègues, relative aux 
remises d'impôt pour pertes dr récoltes 





subies du fait de la grèle. 
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a 


M. Barangé à été nommé rapporteur du ; 
iet de loi {n° 3096) portant ouverture | 


d 


lassenrent de la fonction publique (agents 
\ activité on en retraite} et de l’amélia- 
tion la situation des victimes de 


“ 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 


de 11 proposition de résolution (n° 3037) 
de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses coi- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à er à 7,50 p. 100 la remise accordée 
aux bitants de tabac sur les produits 
verilus par eux. 


M. Earangé à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 9048) portant création 
d’une taxe de eanitation sur les personnes 
re pouvant justiticr d'une à 


M. de Tinguy a été nonuné rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3051) 
de M. Fhwict tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux populations 
des départements du Bas-Rhin, du Hant- 


Rhin, de Fa Meurthe-et-Moselle, de la M 
setls et des Vosges, victimes des inonda- 
tions de décembre 1947. 


M. Barangé à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3052) de M. Bur- 
lot et plusie 
Ja rme budgétaire 


M. Barangé à été uouuné rapporteur de 
la proposition de Loi (n° 353} de M. de 


üve au contrôle de là cour des comptes sur 
les organismes para-élatiques. 


dant à ln 
a un Coniie 


création dans chaque ministère 
de contrôle financier. 


M. Barangé à 6lé nommé rapporteur de | 
Ia proposition de loi (n° 3093) de M. Eu- 
gène Rigal tendant à réduire provisoire- | 
ment cerlains droits d'enregistrement, en 
\ [usi 
{ 


n 
: de favoriser Ja fusion et 


la concentra- 


ils SU iCLeS, 


M. Truffaut à Glé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3095) de | 
Mme Anna Sehell et plusieurs de ses cal-* 
lègues tendant à inviter ke Gouvernement 


de crédits sur l'exercice 1948 em vue de la : 
réalisation d’une première tranche du re- | 
t 


‘tivité profes- | 


rs de ses collègues relative à | 
et comptable de | 


— 


la procédure du recours gracieux pour les 
redevables, au titre du prélèvement excep- 
tionnel de lutte eontre Finflation, dans 
l'impossibilité reconnue de faire face aux 
versements qui leur sont demandés. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3103) de M. Phi 
lippe Monin tendant à accorder aux eonfri- 
buables sonmis au prélèvement execption- 
nel, institué par la loi n° 48-20 du 7 jan- 
vier 1948, des facilités et des délais pour 
leur rendre plus aisée la faculté de se Hhé- 
rer du prélèvement an moyen de Ja sairs- 
cription à l'emprunt prévu par la loi 
u° 48-20 du 7 janvier 1948. 


RER qe 


: M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
de x proposition de Ioi (n° 3%) de 
M. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger le délai d'application 
du déeret-loi du 30 octobre 1935 relatif à 
l'extension du monopole des tabacs en 
Alsace-Lorraine. 


M. Barangé à Clé normmé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 31605} de 
M. Edyur Faure tendant à inviter le Gou- 
vernemnent à prévoir la possibilité d’ectroi 
par la Banque de France d'avanees sur 
délégation des titres de l'emprunt émis en 
vertu de la loi du 7 janvier 1948. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 3106) de M. Paul 
Bastid et plusieurs de ses collègues ten- 
| dant à prévoir, au profit de certains assu- 
: jettis au prélèvement exceptionnel de Jutte 
contre Finflation, Fautorisation de s’ac- 
quilter par souscriptions mensuelles à 
l'emprunt, échelonnées sur l'année 1948. 


M. Barangé à été nominé rapnorteur de 


| la proposition de loi {n° 3113) de MM. Fu- 

M. Barangé à été nommé rapporteur de : raw, Vendroux et Lespès tendant à pré- 
ia p'oposition de loi (w° 3051) de M. de, 
Menthon et plusieurs de ses collègues ten-, 
À 96 op exceptionnel de lutte contre 


ciser les modalités d'application de Ja loi 
n° 4930 du 7 janvier 1948, instituant un 


inflation. 
M. Barangé à été momimé rapporteur de 


la proposition de loi (n° 3414) de M. Jean- 
Paul David tendant à l'annalation de l'acte 


| dit loi du 13 janvier 1941 promulgué par 


lautorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat francais, ayant institué um arti- 
cle 112 bis du eode général des impôts 
direets. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3121) de 


à assurer une distribution gratuite de ehar- | M. Clemenceau tendant à inviter le Gou- 


bon aux sinistrés des récentes inondations 
des départements de la Moselle, Meurthe- 
et-Moselle, des Vosges, du Bas-Rhin et du 
Haut Rhin. 


M. Euriot à été nommé rapporteur du 
71) portant prise en | 


projet de loi (n° 3097) 


charge par FEtat de la rémunération des 
gouverneurs généraux, des gouverneurs, 


urs généraux des affaires æd- 
ministralives, des secrétaires généraux, des 
administrateurs et des magistrats, ainsi 
que des dépenses de gendarmerie, dans 
les territoires relevant du ministère de la | 
Jrance d'outre-mer. 


M. Cdgar Faure a été nommé rapporteur ! 
du projet de loi (n° 3098) antorisant x ces- 
£ion amiable À la société à responsabilité 
limitce des établissements Jacqueau-Ber- 
jonneau de Fusine de Moodieu, à Nonan- 
court (Eure) et Saint-Lubin-des-Joncherets 
(Eure-et-Loir). 


. n 
iles } } Le 


M. Barangé à été nommé rapporteur de | 
da proposition de loi (n° 3099) de M. Jean ; 


Masson tendant à autoriser l’utilisation de | 


verrement à modifier l’article 3 de la loi 

| du 7 janvier 1946 instituant un prélève- 
ment de lutte contre l'inflation, afin d’ac- 
corder un délai de payement aux explai- 
tants agricoles astreints à cet. impôt. 


M. Burlot à élé nommé rapporteur de Ja 
proposition de résalution (n° 3122) de 
M. Jean Martine et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
verir en aide aux populations des cereles 


| de Tadijours et Obock en Côte francaise des 


Somalis, durement éprouvées par la séche- 
resse depuis 1946. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3123) autorisant la 
cession amiable à la Société d'exploitation 
industrielle et commerciale (S. E. I. €.) de 
l'immeuble domanial dénommé « parc de 


| la Bretonnière », situé à Saint-Germain:-les- 


Arpajon (Seine-et-Oise), 


M. Gabelle à été mommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3125) portant moditication 
de la législation des caisses d'épargne. 





—— 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3128) de MM. Ber- 
nard Lafay et Henri Monnet, conseillers 
de la République, tendant à prévoir, au 
profit de certains assujettis att prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflition, 
l'autorisation de s'acquitter par sonscrip- 
tions mensuelles à l'emprunt, échelonnéez 
sur Pannée 1948. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n* 3135} de 
MM. Jean-Paul David ct Edouard Bonnefons 
tendant à inviter le Gouvernement à amé- 
nager les modalités d'application de la loi 
du 7 janvier 1948 sur le prélèvement ex- 
ceptionnel en faveur de certaines catégo- 
ries d'agriculteurs. 


M, Barangé a été nouimé rapporteur de 
la Lg “oo de loi (n° 3141} de M. Jac- 
ques Puelos tendant à abrager les lois 


n° 48-30 du 7 janvier 1948 isntitnaut un 

rélèvement exceptionnel de lutte contre 
“inflation et n° 48-31 du 7 janvier 1918 au- 
torisant Fémission d'un emprant. 


M. Barangé à élé nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 3146) de M. Mau- 
rice Petsehe ayant pour objet de modifier 
les lois du 7 janvier 1948 instituant un 

rélèvement execptionnel de Jutle contre 
’infiation. 


M. Barangé à élé nommé rapporteur de 
la proposition de réso:ution (n° 314%} de 
M. | eme Mondon tendant à imviter le 
Gonvernement à accomplir les mesures de 
prélèvement execptionnel en faveur de cer- 
taines catégories de victimes de la guerre. 


M. Barangé à Cté nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3452} de 
Mlle Arehimède tendant à inviter le Gou- 
vernement à eaniserver au frine Antilles- 
Guyane le taux fixé par Ia réforme moné- 
taire de décembre 1945. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3158} de M. Pa- 
lewski temdlant à modifier diverses &sposi- 
tions de Ka loi instituant un èvement 
cxecplionnel de lutte eontre l'inflation. 


M, Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de lai (n° 3160) de M. Fré- 
dérie-Dupant tendant à permetlre aux eom- 
merçants assujettis au prélèvement excep- 
tionne]l d'opter entre le système du forfait 
et le système de l'imposition sur les héné- 
fices rée:s au ne de vue des comséquen- 
ces de ee prélèvement. 





INTÉRIEUR 


M. L'Huïfier a été nommé ranparteur de 
la proposition de résolution (ne 2734} de 
M. Hugues et plusieurs de ses eollègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
de nouvelles ressources fiscales en faveur 
des eollectivités locales. 


M. L'Huillier à 616 nommé va de 
la proposilion de loi (n° 2797} de M. Hu- 
es et p'usienrs de ses collègues tendant 
à créer un fonds de péréquation départe- 
mental au re des communes d’une po- 
pulation inférieure à 5.000 habitants, 


M. Cartier (Gilbert} a été nommé rappor- 
teur de Ja ilion de résolution 
(ne 2809 de M. Eugène Rigal tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder l'au- 
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torisation de port d'arme aux convoyeurs 
de fouds appartenant aux entreprises pri- 
yées. 


M. Yves Fagon à élé nommé rapoprteur 
de la proposition de loi (n° 2861) de M. Gau 
relative à Ja limite d'âge des fonctionnaires 
anciens combattants. 


M. Yves Fagon a éié nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2987) tendant à com- 
pléter l’article 4 du décret-loi du 10 sep- 
temibre 1926. 


M. Fonlupt-Espéraber à él6 nommé rap- 
vorteur de la proposition de loi (n° 3087) 
e M. Rosenblatt et plusicurs de ses col- 
jègues tendant à introduire la loi des 9 et 
11 décembre 1905, portant sur la sépara- 
tion de l'Eglise et de l'Etat, dans les dé- 
partements du Iaut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, 


M. Fonlupt-Espéraber a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 4 portant 
fixation des circonscriptions électorales 
pour la désignation des membres de l'as- 
semblée algérienne. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz a Été nommé ne de 
la proposition de loi (n° 63) de M. Louis 
Rollin ayant pour objet d'assurer et de 
rendre définitive l'expulsion hors de 
France des étrangers condamnés pour eri- 
mes ou délits, en remplacement de M. Ed- 
gar Faure. 


M. Jutes-Julien à (té nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 1620) complétant et 
modifiant l'ordonnance du 28 août 1944 sur 
les crimes de guerre, en remplacement de 
M. Fûgar Faure. ; 


M. Delahoutre a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2699) de 
M. Bardoux tendant à accroitre les rentes 
des crédirentiers et petits propriétaires. 


M. Delahoutre a été nommé rapporteur 
de la ion de loi (n° 2749) de 
M. Fré pont tendant à améliorer le 
sort des rentiers viagers ayant souscrit 
des rentes auprès des particuliers cu des 
compagnies d assurances et des titulaires 
de pensions présentant le caracière d’une 
réparation civile. 


M. Detahoutre à €té nommé rapporteur 
de la 7 ition de loi (n° 2765) de 
M. Vi tendant à permettre la revi- 
sion de certains contrats à titre onéreux 
avec stipulation de rente viagère. 


M. Angeletfi a té nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 2837) de M. Was- 
Der portant exlension aux eaux souler- 
raines de la législation relative aux cours 
d'eau non navigables ni flottables. 


M. Gañlet à 616 nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2839) de M. Jean 








Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rétablir la légalité républicaine en 
ce qui concerne la répression de l'infan- 
ticide. 

M. David (Marcel) (Landes) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° %855) de Mme Degrond tendant à 
réprimer la vente illicite de marchandises 


ou de denrées sur la voie publique et au- 


tres lieux publics ou privés. 


M. Delahoutre à 6té nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2866) de 
M. Charles Seïre modifiant l’article 1221 
du code civil relatif aux contredettres et 
uniflant les délais de présentation à la for- 
maliié de l'enregistrement des actes au- 
thentiques et sous seings privés. 


M. Courant à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2876) de M. Ange- 


letii et plusieurs de ses collègues tendant | 
à compléter et à rendre applicable l’ordon- | 


nance n° 45-2594, du 11 octobre 1945, ins- 
{ituant des mesures exceptionnelles et tem- 
voraires en vue de remédier à la crise du 
agement. 


M. Kriegel-Valrimont à élé nommé rap- 
porteur pour avis du projet de loi (n° 3448) 
relatif à l’organisation judiciaire en Sarre, 
renvoyé pour le fond à la commission des 
üffaires étrangères. 





PRESSE 


M. Géraud-Jouve à té nonuué rappor- 
leur de la een ûe résolution 
{u° 5140) de M. Fernand Grenier tendant 
à inviter le Gouvernement à promouvoir 
la revision des accords Blum-Byrnes et 
à assurer la protection Gu film français. 





KAVITAILLEMENT 


M. Coffin a été nommé rapporteur de Ja 
a de résolution (n° 3000) de 
Mme Degrond et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier de bons d'approvisionnement 
spéciaux les économiquement faibles. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Félix-Tchicaya a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi {n° 308%) de 
M. Apithy et plusieurs de ses collègues 
tendant à modiïier les articles 27 et 28 
de la loi du 29 août 14947 tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compélence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale 
française et en Afrique tquatoriale dites: 
grands conseils. 


M. Duveau a 6t6é mormé rapporteur de 
Ja ane me om de loi {n° 3108) de M. Saïd 
Mohamed Cheïck tendant à instituer une 
assemblée représentative territoriale dans 
l'archipel deglomores. 








Modification aux listes électorales 
des membres dés groupes. 





GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(Apparentés aux termes de l'article 17 
du règ'ement.) 

(2 membres au lieu de 3.) 
Supprimer le nom de M. Mutter (André). 





Proposition de résolution adoptée par l’as- 
semblée de l'Union française et trans- 
mise à M. le président de l'Assemblée 
nationale par le bureau de l'assemblée 
de l'Union française. 

(Application de l'article 51 de la Const 


jiution.) 





Proposition de résolution adoptée le 
20 janvier 1948 invitant l'Assemblée natio- 
nale à étendre l'application de toutes les 
1nesures prévues pour les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et es les 
anciens militaires et pensionnés d'origine 
française aux mêmes catégories sociales 
originaires des pays et territoires de 
l'Union française. (Renvoyée à la commis- 
sion des territoires d’ouire-mer.) 





Proposition de résolution adoplée par l'as- 
sembiée de l'Union française et trams- 
mise à M. le président de l'Assemblée 
nationale par le bureau de l'assemblée 
de l’Union française. 

(application de l'article 74 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le 
30 janvier 1948, tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de soumettre à l'avis 
de l'assemblée de l'Union française tous 
les projets et propesitions de loi tendant 
à fixer le régime électoral, la composition 
et la compétence des assemblées locales 
des territoires d'outre-mer dont elle a été 
saisie. (Renvoyée à la commission des ler- 
ritoires d'outre-mer). 





Erratum 


au comple rendu in exltenso de la séanc4 
du 29 janvier 1948 





RETRAIT DE LA CIRCULATION BES RILLETS 
DE 5.000 Francs (L. 705), 
Page 288, 3° colonne, 5° alinéa, 3° et 1° Li 
gne, 
Au lieu de: « ..des décrets » par les 


mots: « du décret ». 

Lire: « ..des décrets prévus par l'ar!ii 
cle 2 » par les mots: « du décret prévu pas 
l'article {4% », 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 3 FÉVRIER 1948 





Appiicoton des arlicles 94 à 97 du règlement, einci conçus: 
L © “ 


« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent étre postes que par un seul député. 

« Tout dépulé qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qu 
les communique au Gouvernement 

« Les questions doivent être très sommairement rédigtes et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôie spéciol au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles auxquelles il n'a ?as élé répondu dans le détai prévu per l'article 97 ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, à compter de leur insertion au Journal 
officiel, » . 

a Art. 95, — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour {rs questions orales. En outre, dix questions orales sont inscrites, 


d'office et dans l’ordre de teur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. 
« Ne peuvent élre inscriles à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant celle séance. » 


x Art, M, — Le ministre, puis l’auteur de la question, disposent scuis de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer paf 


l'un de ses collègues. 


« Les oraleurs doivent limiter striclement leurs crplicalions au cadre [ixé par le texte de leurs questions; ces explicalions ne peuvent 


excéder cinq minules 


« Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séance publique, la question est reportée d'ollice à la 


suile du rôle. 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l’ordre du jour du vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux absences successives d’un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et si le ininistre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la trans/ormer séance tenante en inlerpellation et soumettre sur-le- 
champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée, » : 

a Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les r'ponses des ministres doivent également y étre publices 


« Les ministres ont toutelois 


a faculté de déclarer par écrit que l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, qu'üs 


réciament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peu$ excéder un mois. » 





RAUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4688. — © févricr 1948, — M, André Béranger 
demande à M, le président du conseil s'il 
peut faire “onnaître à l’Assemblée nationale 
le nombre et l'importance des immeubles 
occupés par les administrations publiques et 
dont il a ordonné Ja libération depuis le 
é® décermbre 1947. 


ee — 





QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


4689. — 7 février 1918. — M, Patrice Bou- 
grain demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture pourquoi certains préfets ont autorisé des 
déblocages d'orge exotique, en faveur des lai- 
tiers et minotiers ayant signé un contrat d’en- 
graissement de pores, alors que des imposi- 
tions très importantes de céréales secondaires 
sont exigées des cultivateurs qui doivent les 
livrer au prix de la taxe, mais sont obligés, 
de ce fait, de racheter des aliments pour 
nourrir leur bétail à l'engraissement à un 
prix égal au double, en remplacement des 


ccréales Hvrréos 
Co H os. 





aGce. 3 févrior 4948, — M. Frédéric-Du- 
pont demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture !es raisons pour lesquelles, dans sa 
réponse du 34 décembre 1947 à la question 
écrile n° 3859 sur la ‘superficie des locaux 
administratifs, il n'a pas mentionné, dans 
l'énumtralion des locaux du ministère de 





l’egriculture, ceux occupés par les services de 
Ja production forestière qui font incontesta- 
blement partie de son département, qui écri- 
vent sur papier à en-tête de son ministère et 
sous le timbre de la direction générale des 
eaux et forêts et, en conséquence, Île prie 
d'indiquer la superficie occupée, en 19% el 
en juillet 1947, par les services de la produc- 
tion forestière. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


a6gt. — 3 février 19:38. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M, le ministre des anciens 
combatiants et victimes de la guerre à quelle 
époque il compte restituer aux grands jinva- 
lides de guerre les bâtiments de la rue Saint- 
Dominique qui, occupés par d’autres services, 
sont délournés de leur destination initiale. 





4692, — 3 févricr 1918. — M, Auguste Tou- 
chard demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si les 
multilés ou réformés de guerre (1914-1918, 1999- 
49%5) bénéficiaires de la oi du 931 mars 1919, 
qui complent plus d'un an de présence en 
qualité d'auxiliaires temporaires, employés 
dans les différentes préfectures, peuvent solli- 
citer leur titukrisation en spplication de la 
joi du 9 janvier 19%. 





EDUCATION NATIONALE 


4693, -— 53 février 1948. — M, Henri Caillavet 
cxpose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nalé: a) que de nombreuses jinstitutrices 
ayant été admises à la retraite d'office en 
exécution de l'acte dit loi du 41 octobre 41940, 








modifié par la loi du 3 avril 1941, sur le travañl 
féminin ont été rappelées à l'activité, ou 
admises à Ja retraite légale à compter du 
4er aclobre 1915;10) que les intéressées, no- 
iamment celles âgées d'au moins cinquante- 
cinq ans, qui étaient titulaires de leur car- 
net de pension, se sont vu retirer celui-ci, 
qui a été rempiacé après un délai de plu- 
sicurs trimestres par un carnet d’avances sur 
pension dont le quantum ne représente 
qu'une faible partie de la retraite à laquelle 
elles peuvent prétendre; que, par suite, les 
intéressées se trouvent dans une situation 
particulièrement difficile tant pour faire face 
aux difficultés actuelies de l'existence que 
pour satisfaire à leurs obligations fiscales; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour que ces institutrices soient mises en 
possession, dans un délai aussi court que pos- 
sible, du carnet définitif de pension qu'elles 
atten lent vainement depuis plus de deux ans. 





4694, — 2 février 1918. — M. Bertrand Chau- 
tard demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale si une femme professeur de Ivcée 
ou collège, bénéficiant d'une mise en dispo- 
nibiité pour lui permettre de s'occuper de 
ses trois enfants en bas âge, peut: 1° pré- 
{endra à l'application de l'article 120 de la 
loi du 19 octobre 19:36 portant statut des 
fonclionnaires, c’est-à-dire demeurer en dis- 
ponibilité jusqu'à ce que le plus jeune de 
ss trois enfants ait atteint l’âge de £ing ans; 
2e acquitter, dans sa position, les versements 
pour la retraite de manière à ne pas voir di- 
minuer sés droils à cette retraite, la négative 
aboutissant à sanctionner défavorablement la 
résence d'enfants au foyer et à restreindre 
e bénéfice du texte susvisé, 


mean ensene Ee 





or be bé On 




















4695. — S février 1M48. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale quand Ï compte faire abandon- 
per por les services des beaux-arts les jocaux 
dont ils disposent boulevard des Invalides et 
qui Go de rendre à leur affectation 
initints les bâtiments destinés aux grands in- 
valides de gucrre. 





06, — 8 février 1918. — M, Jean Masson 
expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que l'article 40 de la loi du 235 juillet 


1919 dispose que, dans les communes où sont: 


organisés des cours professionnels, la com- 
mission locale professionnelle, dont le maire 
est président de droit, examine l'organisation, 
les programmes et le fonctionnement des 

urs; €@t demande dans quelle mesure le 

ire peut examiner le fonclionnement de ces 

urs dont les professeurs sont rétrihués sur 
les finances municipales; s’il a qualité pour 
s'intéresser à l'enseignement général ou lech- 
nique donné aux élèves el consiaiter person- 
nellement les résultats Gbienus, notarment 
par ! vxamen des cahiers el s’il a La possibiiilé 
de déléguer ses pouvoirs à l'un de ses adjoints. 


a 


4657. — 3 février 1918. — M. dean Masson 
derrande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nate si, lorsqu'une surveiliante générale nom- 
mée dans un collège moderne ne peut y Cire 
logé, la ville est tenue de lui procurer un 

logement de fonction » dans une écoie pri- 
nai 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


46293. — 3 février 1918. — M, Edmond Barra- 
chin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le décrel 
ne 47-148 du 16 janvier 1947 concernant l'in- 
demnité provisionnelle allouée aux bénéliciai- 
res de In loi du 14 avril 1924 accorde, à comp- 
ter du 1e janvier 19%8, aux litulaires de pen- 
sions ou d'allocations inscrite au Trésor pu 
blic, une indemnité provisoire dont fe {aux esl 
fixé à 480 p. 00 du montant principal de la 
pension ou de l'allocation; que ceite indem- 
nité ne ut être inférieure à 45.000 francs 
po le barème A et à 30.000 francs pour le 
arme B; que de nombreux pensionnés ayant 


reçu des sommes inférieures au min mur fixé. 


par la loi, on conslale, par ces exemples, que 
les bénéficiaires de pensions dont le taux 
princtual est inférieur à 5.100 francs se trou- 
vent! lésés par rapport à ceux dont les pen- 
sion: ont été portées à 20.000 francs, plus 1e 
montant principal; et demande si des erreurs 
n'out pas été commises dans les barèmes 
trañsmis et si le minimum prévu par le décret 
ne doit pas être appliqué aux pensions dont 
Je montant n'excède pas l'indemnité prévue. 





4599, —— 3 février 1948. — M. Edmond Barra- 
chin expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'il est extrêrne- 
ment difficile d'obtenir de ses services une 
réponse aux lettres qui lui sont adressées; lui 
signale, en particulier, qu'il lui a écrit les 
23 : vril, 4 juin et 8 noverhbre pour la même 
affaire et n'a jamais recu aucune réponse; et 
lui demande s’il pourrait donner des instruc- 
Uons afin de faire cesser cet état de choses 
abso{urment inadmissible. 





4700, — 3 février 1948. — M, Edmond Bar- 
rächin demande à M, le ministre des fnantces 
et dos affawes économiques: 1° comrent doit 
étre calgulé le bénéfice réel d'une soc:cté 
dont es exercices sociaux sont 6i0s le 30 juin 

> Chaque année, lorsque le premier semestre 
de ‘année 19%6 (entrant dans l'exercice so- 
Cial 1915-1946) est en déficit et le deuxième 
semestre de l'année 1916 (entrant dans l'exer. 
Cice Social 1946-1947) en excédent; 2° si le 
Préêvement est dû quand le solde de ces 
deux semestres est déficitaire, 





AIG, — 3 février 1948  — M. Xavier Bou- 
Vier demande à M. le ministre des finances 
des affaires économiques: 1e si lu direo- 
tion fpartementale des contributions directes 
est fondés À réévaluer pour 1947 — à parit 
ivec les baux récemment conclus — ja va- 











leur locative servant de base à 13 contribu- 
tion des patentes, lorsque le patentable est 
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es épiciers en gros sont à l'indice 2, 
taux manifestement exagéré, leur marge de 





propriélaire desdits locaux, que ceux-ci n'ont néfice étant fixée à 2 p. 100 pour une quan- 
pas été modifiés et que, ben entendu, la ! tité d'articles, tels que le su re, de chocolat 
Valeur locative a élé revisée par l'adminis- | tes pâtes «&'inentasres, elc., dont la vente 
tralion en 1913; 2° si les instructions adres- | représente environ 40 p. 400 de leur activité 
sécs par l'administration centwale (circulaire ! tolaie. $ 
u° 2286 du 16 octobre 197) au sujet de la | mers : 
valeur docalive à fixer pour {48 et indiquant, | 
comme estirnalion limitée, les quatre Uers | PE 
du chiffre retenu en 1943, ne s'apy thuénin0e | 107, — 3 février 198 — M, Louis Chris 
a fortiori pour 1937. Ps 27 £ tiaens in à M. le ministre des finances 
| et des affaires économiques: jo où en est 
" | L'exa en ges .Proposiliots, de. litularisation 
L ! \ a à soit si A pt pr \ant ta. 
4702, —- 3 février 1918. M, Xavier Bou. | b iu prints mps ‘4 Fm Sorrcérn nt 
vier cxpose À M, le ministre des finances et | ,  octo- 
des affaires économiques que War certains 19 ; tement 
médicaments, l’approvisionner t'a ja l tut d 8. 
France est exclusiveme tn »s AT 1 N- 
ation, qu'il en esi ainsi en particulier pour | nance du 21 | ) tamn f1veur 
la sireplomycine, qui peut seule germeltre | des - du rerment 
de sauver des maades, en particulier ceux | et 4 juid S | Tr 
atiein's de mMmériingites el dé cerlines autres | 1911-1 es 
affections tuberculeuses; et demande &#i des | d£paa at 15 ] e 
mesures ont €é prises pour éviter que les | ami ai tan {er juile 
Impartatinns ne soient pas interromgues et | 19%; 2° À quel a 3 v espère 
nolanment: 1e si des enquêtes ont été effec- | Pouvi ir 1es } l le 1x commission 
luées pour déterminer les Haurs n6 res | 8dmin | siatuefg cé 
à l’approvisionnemenñt mensuel de la France | div S'] 
et quel est <e chiffre; 20 si des crédits ont | ea 
été prévus sur l'aide temporaire américaine | ELA 
et à quel valeur ils s'élèvent. | 
| 4708, 3 février 1918 M. Louis Chris. 
| tiaens €: ) à M. Îles ministre des finances 
4708. — 3 février 1918. — M; André Buriot | ©! ‘5 AMaires économiques qe no 
expose à M. le ministre des finances et ttes à : - 
affaires économiques que de nombreux en- | # 14 . 
trepreneurs qui ont effectué des travaux ee 4 
le compte de l'Etat et qui n’ont pa nd t aftce te 
giès vont être frappés par les lois 1 0 50 à 4 vs 
que l'Assemblée nationsle a récemme à | y 
tées; que beaucoup parmi eux conna | vant 1045 
des difficultés de trésorerie certaines e1 | selon = 
du fait des créances impavyées, ils ce | mn js y e 
ront dans la quasi-impossihilité de faire fa | d'at 1 \ 
à leurs obligations: et dome 4 ré | de 2000 fra ’ f] 
ciers de l'Elat, pour fournilure de 1 - | so "px (ion 
dises ou de services, peuvent, sur présenta. | 225 000 009 4j 4 o « = 46240 
lion de celte créance, cevoir ‘ {ra 8 
partie des titres d l'4 Dpruri € | PDéneat , | 
jusqu'à due cencurren | mais sa 
| 1.70 KK} » { 1. 
| { "Er (UN) É 
4704, — 3 février 1948 M. Bertrand Chau- | © e3 
tard demande à M. le ministre des finances l _ 
et des affaires économiques si des düla à Pre 
plémentaires dé souscrigtion à l’emrum sont | ve . À 
prévus en faveur des commerçants ou des | US au \ ° pas. 
contribuables assujettis à l'impôt sur les nn = 
néfices des professions non commerciales qui ! 
n'auraient pas encore, au 15 février 1938, recu | 
teur feuîlle de contributions de l'anace 4%47 | 4709, — 3.1 } M. Louis Chris. 
et si, notamm: lu, iis pourront £<e rer en ! tiaens \ 1 M. le ministre des finances 
totalité du montant de leur prélèvement en | et des affaires économiques, €u 1 À da 
souscrivant à la dernière anche de l’em- | situnlion des ports | 1 6, 
prunt. | un ont 
| èté és r s de 
| & ) à }s 
. (1 ri t o 
4705. -— % février 1948, — M, Louis Chris. | tre #3 re L , 28.0 
tiaens expose à M. le ministre des finances | 7 loi de 2 a 
et des affaires éconcmiques que, par Suile | son - PT de 
des hausses successives des sa'aires, de l'aug - 4 | Fe eg 
mentation des prix des. matières jweimières, | 1 és 
consécutives à la dévalualion édiri par 44 ; + CIRE en 
loi du 26 décembre 194%, el de l’insliutjon _ 
d'un prélèvement exceptionnel de loite « \ + 
tre l'inflilion, un industrie! s’'es , ne 
son peréepteur pour acquitter le solde des x À 
impôls direcis établis au litre de l’a 1917 { ns 
au moyen d'acompies mensuels s'échelon- tf 
nant jusqu'au 31 décembre 1938; et dernante es 
si l'intéressé peut avoir l'assurance qu r1 
fraction des impôts anriérés, payée po: à 
rernent au 51 mars 1948, ne scra pas 
de la pénalité dé 10 p. 100, l Rat ji Fr 
aussj tourne devant être réservée a 
buables qui, malgré leurs dispo ; | 4710. — 2 fx "M. Paul Coustos 
fèrent, par ncg isence ou par CA1CUI, | | M. te mimi e d fnances ei det 
payement des coiisalions à icur charge | affaires éconc: 


4706. —— 3 février 1918. — 
tiaens demande à M, le mimisire des finanses 


et des afaires économiques pour que 11« 
es coopératives de consommation, q b 
souvent, bénéficient de distributions prior 
taires, sont taxées À l'indice 1 en <e 
concerne les prélèvements exceptionnels, 


M. Louis Chris. 


a 


4 {Tr x 
deu n 4 ep a 
éd xes 17. 1P Caäai 
Au prove; i X 1 À 
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4711. 3 février M. Paul Couston 
signale M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le poste de receveur 


1948. 





cor r des contributions indirectes de Val- 
ma l'ê supprimé, bien qu'ayant une 
€! par suile: a) de l’imporlance 
ind | ninerciale et agricole de c 
ca ] opéralives vinicoles et une 
toc 1m blé tlachées à Valréas) ; 
b d il s de communicalion 
fa ] 3 VO de Vaison 
0 { I ( lemand en consé 
qu: | t reve $ d 

[2 ] poste 

4712. ° er 1918 M. Paul Couston 
expos M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que cerlains négociants, 
tels que égociants en pailles à balais, 
&\ { 16 Inog ie rémunéeralion urie 
marge b ( ile en vaeur absolue 
aux 100 kg ne sembl rentrer dans aticuni 
des | tégorie A à G énumérées dans le 
tableau nex iu d | 18-97 du 14% jan- 
vier 19:58: que nplication à celle catégori 
de ec buables de Ja règle générale prévu 
y 1 10 2 | ; | le la loi 
vo d T3 1918 » abou 
pr t n | excessif par 
po N d inde à q 
LA 1 à } e ceiié l 
pi: ‘ j! lès I 

4713, — © fé 1918, — M, Lucien Degoutte 


M. le ministre 


expo à des ,finances et des 
affaires économiques que, par application de 
d'article 3 (( du code général des impôls 
directs, les per es physiq ou morales 
« qui donnent en location un établissement 
commercial ou industriel » sont passibles 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux; que la loi n° 48-20 du 7 janvier 
4948 institua in prélèvement exceptionnel 
de Ilutile contre l'inflation prévoit, dans son 
article {°r, q ont frappées par ledit prélève- 
ment « ] l nnes physiques ou morales 
exerçant au 1% janvier 1948 une activité re- 
levant de l'impôt les bénéfices industriels 
et commerciaux. »; que la location d’un 
établi n comm | ou industriel, bien 
que passible, par u disposilion spéciale des 
textes, de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et cominerciaux, n'a pas le caractère d’un 
acie de comm au sens des articles 632 
el 633 ode d ommerce et ne peut da- 
van ce étre consid e comme une « acti. 
Vité »; et demande si un itribuable dont 
Ja seule « activil » relevant de Ja cédule 
commerciale consiste dans la location d’un 
fonds de commerce est — ou non — passible 
du prélève nt au tre de la loi précitée. 


4714. — 2 février 1948, M. Joseph Dela- 
chenal de mande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si des aclions 


d int coriol: eg gnole, ré rulièérement dépo- 


1 * . 
sées dans une banque française depuis de 
nombreuses années, peuvent étre envoyées 
en Espagne en vue d’augmentations de capi- 

\? fnrmal » 1; 1 roy lin 
” 1ue) s 10FmMAaI il y à lieu de remplir 
Le CUIACE, 
Ps 


4715. — 3 février 1918 M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il n’y aurait pas lieu 
de considérer que certains contribuables ont 
pu constiluer en billets de 5.000 francs tout 
ou parlie des sommes nécessaires à l'acquit 
des obligations à eux imposées par la loi du 


7 janvier 
pour leur montant, les récépiss( 
des billets de 5.000 francs à 1a 
de l'emprunt de 3 p. 100, 


ee 


1948 el, en conséquence, d'admettre, 
s de dépôts 
S ‘ription 


4716. r 1918, — M, Joseph Denais 


- 3 févr 


demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si les contradictions et 
iniquités flagrantes qui sont apparues dès la 
publication des « coefficients » applicables au 
e préiciement » 


auront pas À'heurcuée 











… 


conséquence de convaincre le Gouvernement 
que le dirigisme, la fixation de marges béné- 
ficiaires, te taux de marque, etc., sont pure 
et simple absurdilé. 





4717. — 3 février 1918, — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques sur quelles bases l’admi- 
nistration de l'enregistrement fonde son 
appréciation de la valeur vénale des immeu- 
bles bâtis, alors que le revenu en est légale- 
ment réduit sensiblement au niveau des im- 
pts et que les réparations, le ravalement, 
l'entretien, ete, ne peuvent être effeclués 
que par des amputations sans cesse renouvc- 
lées du capilal qu'ils représentent. 


4718. — © [évrier 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il est exact que, pour 
le cas où des importations de suere seraient 
nécessaires, offre a été faite par Je Brésil d'en 
fournir payables en francs français et que 
célte offre a él6 rejetée tandis qu'était ap- 
prouvé un marché payable en dollars. 





4719. 3 février 1918, — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles décisions sont 
ou envisagées, en ce qui concerne les 


nt s 
NE 
pil 29 


compagnies allemandes d'assurance ayant 
opéré en France, de telle sorte que 1es inté- 


rêts de leurs clients soient sauvegardés et 
l'Etat français bénéficiaire de leurs avoirs de 


garantie, 


4720. — © février 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est actuellement 
l'interprétation donnée à l’acte dit loi neo 2535 
du 4% juin 1931 relative à la réglementation 
des professions se ratlachant à celle de ban- 
quier, et nolamment si, aux termes de l’ar- 
ticle 12, l'agrément de l'association profession- 
nelle est toujours nécessaire, réservé aux pa- 
tentés de 1933 et années antérieures — ce qui 
aurait pour effet d’instiluer un véritable nu- 
merus classus et d'obliger les nouveaux venus 
à racheler à grands frais le droit à la patente 
d’un ancien, 


ee + 


4721, — 2 lévrier 1948, — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si le décret du % octobre 
193: relatif à la simplification du régime des 
titres nominatifs s’appiique à tous les titres, 
qu'ils scjent négociés sur le marché officiel 
ou sur le marché hors cole, en sorte que, no- 
tamment, soit applicable l’article 10 fixant une 
indemnité en cas de relard excessif à la livrai- 
son. 





. — 2 février 1958, — M. Paul Giacobbhi 
CxXpose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de lar- 
ticle ® de la loi portant prélèvement spécial 
de lutte contre l'inflation, le montant du pré- 
lèvement, pour les contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au titre de 1947 (revenu de 
1916) d’après le régime du forfait, est fixé à 
une quote-part du bénéfice imposable égale 
à 50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 50.000 
francs; et demande si le cantribuable remplis- 
sant les conditions ci-dessus et qui a rédé, 
en 1937, son commerce par acle de vente ou 
de gérance doit, malgré cela, être également 
soumis à ce préévement, 


4723. — 9 février 1918, — M, Jean Cayeux 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Jcs raisons pour Jes- 
quelles les trésoriers-payeurs généraux 
n'avaient pas reçu d’insiructions, à la date 
du 20 janvier 1948, concernant: 19 le payement 
aux fonclionnaires retraités de l'indemnité for- 
failaire de 350 francs prévue par le décret du 
29 novembre 1947; 20 l’abatlement à la base 
de 96.000 francs fixé par ka loi du 6 janvier 
1916 pour Je calcw de d'impôt cédukire, 

mn | 


4724. — 3 février 1918, — M, Jean-Marie Low 
vel signale à M. le ministre des es et 
des affaires économiques que, par une déc} 
sion administrative parue le 31 mars 1946 au 
Bulletin de l'enregistrement. il a été décidé 
que, pour l'évaluation des litres des sociétés 
dont une partie du patrimoine a été sinistré, 
il n’y à pas lieu de tenir compte des disposg 
tions prévues par l'arlicle 12, paragraphe 6, 
de l'ordonnance dx 15 août 1943 en faveur des 
seules personnes physiques et qu'on ne doit 
done pas faire abstraction de la participal'dn 
financière que ces sociétés sont en droit d'ats 
tendre «le VElat pour leur travaux de recong 
truction, sauf toutefois à l’évaluer avec 1g 
pius grande modération; ajoute qu'il apparaff 





qu'une teile décision n’a pas de base légale 
et demande les mesures qu'il compte prendr 
pour la faire modifier. 





4725. -— ” février 1918. — M. Edmond Miche: 
let demande à M, le ministre des finances ef 
des affaires économiques 103 raisons pour des 
‘quelles il a cru devoir, dans sa circulaire 
no 99-: B/6 du 17 septembre 1947, retirer aux 
pères de familles nombreuses, mis à Ja ro. 
traite par application des dispositions «de 1s 
loi de finances du 19 août 1947, les avantages 
accordés par le deuxième paragraphe de l’ar. 
ticle 21 à tous des fonctionnaires retraités au 
4er janvier 1918, en les pénolisant sur d'annéa 
supplémentaire prévue par l'arlicle 4 de da lof 
du 18 août 1936 qui accorde une prolongalion 
d’un an par enfant à charge; mesure qui & 
pour effet de mettre, à deux mois près, un 
célibataire et un père de famille nombreus@ 


sur le mème pied d'égalilé. 
4726. — 3 février 1MS. —— M. René Pleven 
expose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'un assujelli à la cé« 
dule des professions non <ommerciales, un 


agent d'assurance par «exemple, peut étr 


soumis à l'impôt cédulaire sur les bénéfice 
des professions non commerciales, sans l’êtrq 
à J'impot général sur le revenu, si le mone 
tant de ses bénéfices est inférieur à l’abatto 
ment; qu'en l'état actuel de la législatio 

ce redevable ne peut obtenir aucun abatta 
ment pour sa mère à sa charge, parce que 
seuls peuvent bénéficier d’un tel abattement 
les assujettis à l’impôt général sur le revenu; 
et demande s'il envisage de corriger celts 
anomalie de la loi fiscale en ce qui concerné 
l'abattement pour personnes à charge. 





4727. — 3 février 1918. — M. René Pleven 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il 1'estime pas qu'i 
serait équitable “de classer dans la catégoris 
des travailleurs salariés, au point de vue de 
l’applicalion des impôts sur de revenu, les 
agents d'assurance qui n'emploient aucun 5% 
larié ; et ajoute que ces agents sont, en fait, 
des travailleurs à da commission et qu'au 
cune fraude fiscale ne leur est possible puis 
que les compagnies pout lesquelles ils trac 
vaillent doivent déclarer intégralement leurs 
commissions. 





4728. —— 3 [évrier 1958. — M. Maurice Schu 
mann demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment le pré 
lèvement exceplionnel de latte contre l'infia- 
tion doit être calculé dans le cas: 1° d'un 
commerçant qui à fait apport en 19:17 de son 
fonds de commerce à une société à respon- 
sabilité limitée, dont il est le gérant; 2e d’une 
veuve et de l’enfant d’un commerçant décédé 
en 19:16 qui ont constilué nne société à res- 
ponsabilité limitée pour continuer l'exploilae 
on du fonds. 





FORCES ARMEES 


4729. — 3% [Gvricr 19H48, — M, Gabriel Citern® 
demande à M. le ministre des forces armées: 
fo dans quelles conditions le président du 
R. P, F. a été nommé général: 20 quelle est 
sa siluation actuelle vis-à-vis des cadres mi 
litaires; 30 quels sont les émoluments, sa 
laire ou traitement qu'il perçoit actueLement 
de Ja part de l’Elal; 40 dans quelles condt- 





licns un général en exercice geut gui, 





ut: Dole dé. - 





rne 
65; 
du 
est 
mi- 
sa 
ent 
nil 


or, 








+ 
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r à des manifestations pos d'ordre 
politique; 5° dans quelles conditions le fait 
de l'uniforme de général est compatible avec 
la participation à des réunions et maniles- 
tations politiques. 





4130, — 2 février 1918. — M. doseph Dela- 
chenal demande à M, le ministre des forces 
armées pour quelle raison, €en Savoie, les 
jeunes gens de la classe 1918 seront incor- 
porés avec le premier contingent alors que 
ceux de la classe 1947 l'ont été avec le 
deuxième contingent; élant donné que dans 
de très nombreuses communes de montagne 
le travail agricole ne se fait que pendant 
l'été, s’il serait possible de revenir sur celte 
décision car l'appel des jeunes savoyaWs, au 
moment où ils vont tre utilisés pour les 
travaux d’élé, constituerait une géne très 
grande d'autant plus que des permissions agri- 
coles ne sont pas normalement accordées pen- 
dant des premiers mois d’incorporation. 





4731, — © [évrier 1918. — M, Frédéric-Dunont 
demande à M, le ministre des forces armées 
à quelle époque il compte rendre aux grands 
invalides de | les batiments de l'hôtel 
national des Invalides qui sont actuellement 
occupés par Jes services de l'Intendance, 





4732. — 3 février 1948. — M. Paul Giacobbi 
expose à M. le ministre des forces armées 
qu'un sous-officier de carrière, ayant quitté 
l'armée en vertu de l'acte dit loi du 19 sep- 
tembre 1910 sur le dégagement des cadres 
avec bénéfice des articles 5 et 7, a été rap- 
pelé à l’activité à la libération et a contracté 
un engagement pour la durée de la guerre; 
qu'il a été autorisé, par décision ministé- 
rielle, à reverser le pécule perçu lors de son 
dégagement des cadres en 1942, pour qu'il 
puisse reprendre ses droits à pension; et de- 
nande si l'intéressé peut faire entrer dans 
son ancienneté de service, comptant pour 
pension, la période pendant laquelle il a perçu 
une solde calculée conformément aux arti- 
cles 5 et 7 précités, étant entendu qu'il a 
continué à figurer sur les contrôies de l'arrnée 
vendant celte période, 





4733. — 3 février 1918. — M. André Mercier 
altire l'attention de M. le ministre des forces 
armées sur le danger que court la population 
de Beauvais par la présence, en pleine agglo- 
mération, dans les carrières de Saint-Jean, 
d'un dépôt de bombes et de munitions ainé- 
nagé par les Allemands; et lui démande quel- 
les mesures il comple prendre afin de faire 
enlever le plus rapidement possible ces mu 
üitions. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4734. — 3 février 1918. — M, Gabriel Lisette 
demande à M; le ministre de la France d'ou- 
tre-mer quelles mesures sont envisagées pour: 
1° étendre aux agents rétribués sur le hud- 
get général et les budgets locaux de l'Afrique 
Cquatoriale française le bénéfice de l'alloca- 
tion spéciale forfaitaire accordée au person- 
nel civii rétribué sur le budget de l'Etat par 
le décret 417-1690 du 20 août 4947; 2° aligner 
les indemnités de déplacement payées aux 
fonctionnaires sur celles allouéés aux mili- 
{aires de même calégorie; 3° faciliter aux 
fonctionnaires d'outre-mer le payement des 
impositions, les intéressés désirent acquitter 
leurs impôts par un système de retenues 
mensuelles sur leur solde, réparties sur toute 
l'année, au lieu d’avoir à payer ke montant 
lotal à la fin de l'annéo. 





4735, — 3 février 1948. — M. Gabriel Lisette 
demähde à M. le ministre de la France d'ou- 
tremer quelles mesures sont envisagées pour 
le raugtement des soldes des étaginires de 
l'adm nistration coloniale dont la solde de 

se n'a été majorée en 1916 que de 270 pour 


100, passant de 20.000 francs à 51.000 francs, 
alors que les fonctionnaires stagiaires des ca- 
dres de l'agriculture, des eaux et forêts, des 
travaux publics, des mines el de la méiéoro- 
logie, qui percevait en 194 une solde ce 
base de 418.000 francs, sont actuellement ré- 
munérés sur la base de 69.000 francs, soit un 
pourcenlage d'augmentation de 200 p.-100. 





4736 — 2 février 1918. — M. René Malhrant 
expose à M, le ministre de la France d'outre- 
mer qu'en application de la loi de finances 
du 30 décembre 198, qui pose le principe 

3 Ja participation de la inétropole aux dé- 
penses supportées par l'A. E. F. pour le ser- 
vice des emprunts, le budget mélropolitain est 
redevable au budget: de l'A. E F, de 19 mil- 
lions 472.979 F versés en trop par l'A. E. F. 
n 1940, que la part contributive de la fédéra- 
tion avant élé fixée à 15 millions C. F. A. 
pour 4945, conformément à l'ordonnance du 
28 février 1944 et, la colonie ayant effeclive- 
ment dépensé 49.020.533 F pour concourir au 
service des emprunts, ce budget lui est en- 
cor redevable” de 34.020.533 F C. F. A. le 
total de ces créances s'élevant ainsi à 53 mil- 
lions 498.512 F C. F, À. sans compter les ver- 
sernents effectués par l'A. E, F. en sus de sa 
quote-part en 1947; signale en outre, qu’en 
dépit d2 ‘toutes les demandes formulées par 
le gouvernement général de l'A. E. F., le rem- 
boursement de ces sommes à l'A. E. F, n'a pas 
encore été effectué par la métropole; et de- 
mand: quelles mesures il compte . prendre 
pour ie faire accélérer. 





4737 — 3 février 1948. — M, René Mailbrant 
signalé à M, le ministre de la France d'outre- 
mer que les fonctionnaires des cadres locaux 
autochtones de l’Afriqu> équatoriale française, 
révoqués de leur emploi pour des raisons dis- 
cipiinaires, perdent leurs droits à pension ct 
ne peuvent obtenir, aux termes de la régl2- 
mentation actue'le, le remboursement des 
versements qu’ils ont eff2ctués à la caisse des 
retraites. pendant ie temps qu'ils étaient en 
service; et demande si cette réglementation 
ne pourrait être modifiée de telle façon que 
158 ayants droit puissent bénéficier de c2 
remboursement, ce qui serait, semble-t-il, de 
la plus élémentaire cquité 





4738 — 3 février 1918. — M, Mohamed Cheikh 
Said expose à M, le ministre de la Francs 
d'outre-mer que, sur proposition de l’adminis- 
{ratcur supéreiur, chef du territoire des Co- 
mores, un programme décennal d'équipement 
économique et d2 développement social a été 
délibéré et epprouvé par le conseil générai de 
l'archipel des Comores, dans sa session bud- 
vètaire. d’acût 19%%5; et demande, en consé- 
quence: do quelles suit:s ont été réservées 
à C2 programme par les autorités compétentes ; 
2, queiles sont ‘es raisons qui ont pu retarder 
sa iuise en appucation; 8° s’il est vrai que le 
rlan d’équip ment éronomique et de dévelop- 
pement social du territoire des Comores ait 
été intégré dans cifui de Madagascar. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 






4739 — © février 1948. — M, Gabriel Citerne 
demande à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quel est le rôle exact du 
comité supérieur des inventions et du progrès 
industriel et comment il fonctionne: 2e quelles 
sont les personnalités qui le compose (noms 
et qualités) et comment elles sont choisies, dé- 
signées ou élues. 








4740 — © févricr 191$. — M. Auguste Farinez 
expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce que M. X.. abonné au gaz "©t à 
l'électricité a vu ses compteurs relevés le 
4 novembre 4947 ct le 6 janvier 1918; que 
la quittance de Ia consommation de gaz et 
d'élctricité, pour la période dun 4 novembre 
au 5 janvier, a été établie sur Ia base des 
tarifs majorés édictés par l'arrèté du 20 dé- 
cembre 1917-(B. O., PS, du 4e janvier 1448) 
qui prévoil que les nouveaux tarifs 5ont ap- 





plicables au prouicr rèlevé présenté après {a 











dato de sa mise en viguour: et demande s$ 
uue (telle solution, particulièrement rigou- 
reuse, ct qui s'écarte apparemment des prin- 
cipes traditionnels de droit commun, doit êtr3 
maintenue, rien ne s'opposant À ce que la 
consommation soit réparlie en deux périodes 
et payée suivant les prix en vigueur pour 
chaque période considérée. 


4741, -- © févricr 1958, — M. Maurice Cenest 
oxpuse à M, le ministre de l'industrie et du 
vommerce que de nombreux pâtissiers de 
province, conformément au décret actucile- 
ment en vigucur, ouvrent trois jours Consé- 
culifs ct ne peuvent ainsi, comme certains de 
leurs collègues, bénéficier à la fois du di- 
manche ct du jour de marché, lorsque celui- 
ci a lieu le mercredi ou le jeudi: et demande 
s’il ne pourrait, en maintenant le principe des 
trois jours d'ouverlure tant que la situation 
déficitaire en farine l'exigera, accorder leg 
dérogations nécessaires permellant aux inté- 
ressés de choisir teurs jours d'ouverture. 


4742, — 3 février 1918. —_ M. Paul Hutin-Des- 
grées. demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce s'il pourrait envisages 
la possibililé d'apporter une légère modifi- 
cation à l’article 4 de l'arrêlé 18.873 conccre 
nant les modalités d'application de la hausse 
des prix du gaz et de l'électricité; signale 
que dans certaines villes le relevé des comp 
teurs étant bimestriel alors que dans les com 
munes rurales il est effectué tous les 
quatre mois, il en résulle que 1cs consora- 
mateurs payeront l'augmentation sur une 
consommation de deux ou quatre mois aveë 
offet rétroactif. 


4743. — 2 février 1918. — M. Jean-Marie 
Louvel demande à M, le ministre de l’indus< 
trie et du commerce quelle est: {1° la valeur 

es avantages en nature qui élaient accor- 
dés, avant la nationalisation, au personnel 
des anciennes sociétés d'électricité et de £ga4 
actuellement nationalisées en €çe qui con« 
cerne : a) le nombre de kilowatts heure d’élec« 
tricité: b) le nombre de mètres cubes de 

* c) le nombre de kilogrammes de cokes 
2o la valeur de ces mêmes quantités qu} 
sont accordées par l'Electricité et le Gaz dé 
France à son personnel en vertu du para- 
graphe 17 de la circulaire du 6 octobre 191 
de l’Electricité de France: 2° la valeur ea 
francs, au taux actuel, des avantezes ain 
accordés, 





INTERIEUR 
4744. — 2 février 1948. — M, Joseph Denaïs 
dernande à M. le ministre de l'intéricun 


quelle date est prévue pour la publication di 
règlement d'administration publique prév 
par le décrel du 149 septembre 1917 créant un 
caisse nalonale de retraites pour le perso 
el des collectivilés locales, 


JUSTICE 


4745. — 3 fCvrier 1918. — M. doannès Char 
pin demande à M. le ministre do la justice 
si la clause d'un bail commercial, d'après la: 
L est. expressément con 1 entre les 


quelle « il es 
partics que chaque année le pourra êlra 
$ nditions 
{ 


augmente 
», est 1 
} Pre 





économiques », esl 


juridiction cor! e el CAS «uf 
lion. 

4745. 3 février 1918 M. Georges Gal 
Gasparrou expose À M. le ministre de la juss 
tioe qu'aux lermes de l'arlic 8, alinéa 5 do: 


par la loi du! 


meublé 


inensuel n'excèdera pas 750 


lu loi du 4er avrik 4926, modifiée 
24 juin 19441, « pour les locatio 


dont le taux 


francs, le prix du loyer ne pourra, en aucun 
cas, dpasser de plus de 40 p, 400 les coeftli- 
cients de majoralion successifs fixés par l'ars 
ticio 11 par rapport à la valeur locative cl- 
après définie à l'article 19 »: que, d'autre 


1 
part, 1Cs articles 40 el IL précités ont été ex 
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p— 
pr ent abrogés par l'article 2 de la 10i 
du 30 mai 443; et demande, en conséquence, 
si cette dermère loi a eu pour effet d’abre- 
ger implicitement les dispositions de l'ar- 
tic] visé ct de rétablir la liberté des 
pri en meublé et, dans la né 

4 nt les dispositions qui ré- 
E IAcaux 1m ublé excédant 
©! 70 francs 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

4747. — 3 février 1918. — M, Louis Chris- 
tiaens nain M. le ministre de la re- 
construction et do l'urbanisme si les agents 
eulilés d: ierre en fonct dans les ser- 
vices « reconstruction ct de l'urbanisme 
ni ] itteint soixante-c ] ans, limite 
u à le, peuvent, en cas de compres- 
ë tr n , et s’il n’eslime pas qu'il 
ë 1 | ü msi Corn To 
pers £ aimsi q l'a ‘toujours 
mir M: € der, de 
cc Î üe priorité d les servict 
de l'El 

4748. 3 février 4948. M. Auguste Tou- 
Chard Gornande à M. ie ministre de la recons- 
truotion et de l'urbanisme si, dans Ja grave 
crise au logement que le pays el surtout 
Paris t sent, un immeuble d "ois étages 
pitué 69, quai de Valmy, à Paris, ayant servi 
depuis bien avant 1954 à usage d'habitation, 
sans jam comporter la moin patente, 
ainsi que cela peut être prouvé l° servicé 
di butions directes, peut, aujourd’hni 
êir t de son usage normal et êl'e 
tra rnré €n 10 X Cominerciaux, après que 
les Jocatair s qui l'habitent par voie k réqui- 
gition en auraient été æxpuisés; et signale 
que le locataire principal, qui veut se livrer 


l'ordonnance du 11 octobre 14945, un certain 
M. R.., prétend que son bail dat: du 2 juin 
4Yis slors qu'il n'a élé enregistré que k 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4749. - © lévrier 41918, — M, Gaston Defferre 
dumende à Mme le ministre de la santé pu- 
biique et de la population: 1° si une fernme, 


n { Fra e, ae paren €iTrangers, mariée 
à un éiranger pendant sa minorité, D" le 
bénx sous le régiine de Ja ji du 
40 août 19927 — de l’article & de dite loi: 
dev: fra vingt et un ans sous cer- 
taines <omditions » si, sous le régime de ja 


doi du % juin 1889, le méme fait lui faisait 
perdre ke bénéfice de l’article 8, 40 du code 
evil moditké par ladite Mi, 


750. 31 (AR, — M, Hubert Lefèvre- 
Pontalis nelle à Mme le ministre de la 
santé publique et de la population l’article {1 
du d 1899 du 24% juin 1492 portant règle- 
ment d'admini ration publique pour l'appl- 
cauou Ge ià 101 AU 1 & ptema pr 4911 relative 

e ice de la } rmacie et l'insiruction 

1 Ze 1 { { äcs spé ja- 


es et produits sow cachet, 

no 4 du 28 octa- 
] es dispo- 
â les bulletins 
vrn licale des 


Den NnER ee 






ss? : de | 2 fabri- 

’ produits pharmace ues, Ja liste 

1 le aval] it 1 le visa 

] 11 septembre 191; et demande 
Mr 3 7 fs cette liste, contrairement 
aux textes ra, clés cidlessus, ne donne pas 
la composilio) des spécialités et m'est pas 
accompagnée du résumé purement technique 
sur les éléments nouveaux introduits dans da 
fhérapeutique par ces nouvelles spécialités; 
cjoute que ces Tr ignements seraient ‘6e- 


1 
re t de mature 1 seulement à stimuler 
olivité des pharmaciens et des fabricants 
muis encor: à leur éviter de poursuivre ‘on 


d'entreprendre des recherches dans des do- 
naines déjà explorés el, qu'en outre, au mo- 
meni Où de vers 


côtés 1e visa lechuique est 








en butte à certaines critiques, il conviendrait 
de ne pas négliger cette publication qui per- 
metlrait de metlre en évidence, aux yeux des 
fabricants, l'esprit &’impartialité et de haute 
conscienre scientifique qui président à Lexe- 
men des dossiers æt à Ja délivrance du visa. 





4751. — 3 févrior 1918, — Mme Râäche! Lem- 
pereur expose à Mme le ministre de la sante 
publique et de la population que arrété 
interministériel du 46 octobre 1947 accorde 
des inderanbés à certains fonctionnaires des 
hôpitaux psychiatriques départementaux; que 
ces dispositions penvent être étendues au per- 
sonnel des hüpitaux psychiatriques auto- 
nomes; ct deruande quelles :1nesures sont en- 
visagées en faveur des receveurs de ces der- 
nicrs Ctalhiüssements, lesquels ne bénéficient 
pas des indemnités de caisse et de response- 
bilité accordées d'une manière générale à 


tous les comptables publics. 





LS 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4752, — 3 févricr 1938. — M. Bertrand Chau- 
lard expose à M. te ministre du travail et 
de la séourité sociale qu'un salarié, sourmis 
au réghue général des assurances ‘sociales, a 
versé régulièrement ses cotisalions à partir 
du 4e février 1916, date de son retour du 
service militaire, à la caisse départementale 
des assurances sociales de l'Ardèche; qu’à 
partir du 4°r juillet 14946, il est devenu ouvrier 
agricole £t a alors cotisé régulièrement à la 
caisse mutuelle des assurances sociales agri- 
coles de l'Ardèche; que, marié Île 4 juin 4946, 
a fait établir le 30 novembre 1946 un des- 
sier de maternité per la production d’un cer- 
tificst de grossesse mais que, depuis cette 
époque, il n'a pu se faire régler aucune pres- 
tation à la suite de la naissance survenue 1e 
26 mai 1947; que la caisse agricole aflirme 
qu'elle me peut payer les nrestations parce 
que l'intéressé ne remplit, à aucun des deux 
organismes, les conditions de délai exigées 
pour avoir droit aux prestations, étant donné 

v’elles sont différentes suivant qu'il s’agit 

e Ta caisse agricole ou de la caisse de sécu- 
rité sociale; et demande, l'intéressé ayant 
toujours cotisé réguhièrement, quel est lorga- 
nisme responsable du payement des prestla- 
tions maternité. 





4753. — © février 198. — M, Augute Fari- 
nez demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, en ce qui concerne le 
payernent des æotisalions aux caisses d’allo- 
cations familiales; 40 si les personnes exer- 
cant une des professions suivantes: artisan, 
commerçant, profession Hbérale, cotisant ré- 

ulièrement à une caisse d'allocations fani- 
Éales, section « travailleur indépendant » et 

ui, par ailleurs, possèdent des terrains boisés 
mm) les produits servent uniquement à leurs 
besoins en chauffage, doivent verser, À ce 
titre, une cotisation à une caisse d'allocations 
familiales agricoles; 29 si cette dernière coti- 
salion doit ètre versée par les mêmes per- 
sonnes habitant la campagne et qui, en de- 
hors de leur occupation mg exploitent 
quelques terrains, dont ils sont propriétaires, 
pour leur usage personnel; 3° si un épicier 
habitant la campagne et exploitant également 
une culture de moyenne importance doît coti- 
ser aux caisses d'allocations familiales indus- 
trielles et agricoles et, dans l’affirmmative, lors- 
que l'intéressé est père &c famille nombreuse, 
qui pourrait s'opposer à ce qu’il perçolve les 
ullocations familiales des deux caisses. 


ee 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4754. — 9 février 1918, — M. Eugène Rech 
demarre à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transperis, pour chaque port, dé- 
partement intéressé et grande région (Breta- 
gne, Nord, elc.): 40 la répartition des crédits 
dun budget des travaux de ports et des cré- 
dits engagés pour #947; 20 la répartition des 
prévisions de crédits pour leannée 4948. 


—< 2 &— ] 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECKHITES 





AGRICULTURE 


‘ 


3416. — M. Emile Hugues damande à M. te 





ministre de l'agriculture: 1° dans quelies 
conditions s'appliquent, à Tlleure æcluelle, 


| les dispositions du statut du flermage en ©e 


qui <oncerne l'habitat rural; 2e plus parti- 
culèrement combien de comptes spéciaux ont 
té ouverts à co sujet auprès des caisses de 
crédit agricole; 3° quel est le montant des 
sommes totalisées par ces vompies, (Qwestion 
du ?8 octobre 147.) 


Révonse. — L'application des dispositions 





du Statut du fermage relatives à Tam#liora- 
tion de l'habitat mural nécessite la mise en 
| œuvre d’un ensemble de mesures complexes, 
| I faut d'abord que le préfet, après avis de 
, la commission sonsuïtalive des baux ruraux, 
fixe par arrêté ln date de mise en vigueur 
at les conditions de de T'articie du 
statut stipulant la eréaton d’un compte d'a- 
mélioration de }l'habitat rural pour chaque 
exploitation agricole donnéc en location, aiïmsi 
que le montant du préièvement à ia charge 
du batlleur et sm mode de recouvrement 
Lorsque cet arrêté est pris, il y a lieu de 
procéder au recensement des exploitations 
agricoles afformées ou données à coenet par- 
tiaire, des terrains lués sans bâtiments et 
des parcelles auxquelles ne s'appliquent pas 
les dispos'tions du statut relatives à l'amé- 
lioration de l'habitat rural, du fait que leur 
location est dispensée «se Ta forme écrite. 
Actuellement, les arrêtés prélectoraux &ont 
H agit ont été pris dans Ya ‘très grande ma- 
jorité des départements. Les rations de 
a qe sont se: cours mme) Les 
maires qui en ont la charge éprouver! tou- 
tefois de grandes diMcultés pour recueulif 
auprès des baîlleurs et des pos les ren- 
seignements indispensables à l'ouverture des 
comptes pour les caisses régionales de crédit 
agricole mutuel. D'autre part, ces dernières 
institutions, en faveur desquelles le législa- 
teur a omis de prévoir une rémunération dé 
leurs services, n'ont généralement pas la pos- 
| sibilité d'exposer le montant élevé des frais 
gu’entraînent l'ouverture des comptes et 1 
recoutrement du prélèvement dans les eon- 
ditions fixées par les diszssitions en vigueur. 
A la date dun 1 octobre 4947 11 evsit €W 
ouvert 22183 comptes et le ‘turlal des verse- 
ments atteignait 819907,20 F. 





3908. — Mile Solange Lamblin demande & 
M, le ministre de l’agricuwiture dans quelle 
mesure peut se justifier la situation qui est 
faite à certains élèves de l’école nationale des 
industries agricoles en stage dans les entre. 
prises privées et dont le tiers du traitement 
revient à Técole, (Question du 271 nevem- 
bre 1947.) 


Réponse. — I y a leu tout d'abord de 
préciser que les stages effectués par les élèves 
de d'école nationale des industries agricoles 
dans les en!lreprises privées ont, pour but non 
pas de rendre des services à <es derniers, 
mais bien plniôt de parfaire la formation pro- 
fessionnelle des intéressés. 1 n'en est pas 
moins vrai que, tout en se perfectionnant, ces 
élèves concourent à la bonne marche des 
industries, ce qui justifie l'attribution d’une 
rétribution. En définitive, @n peut admettre 
incontesiablement que s'il y a service rendu, 
c'est à l'école que les entreprises privées en 
sont redevables, Néanmoins, l'école laisse 
aux jeunes gens le montant de la rétribution 
perçue, déduction faite d'un lèvement 
d'un tiers pour faire face aux frais nécessités 
par le contrôle des stages au personnel ensei- 
gnant. Enfin, il convient de remarquer que 
ces stages, par leur nature même, rentrent 
teilement bien dans le cadre de la scolarité 
à l’école nationale des indusiries agricoles 
que Hs élèves titulaires d’une bourse à col 
établissement continuent à en voir le 
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lieu de souligner d’ailleurs que de telles dispo- 
sitions n'auraient pas à être mises en - 
cation Si l'Etat pouvait contribuer d’une 
manière plus subslanticile aux dépenses de 
fonctionnement de l'école. 





4235. — M. Bernard Paumier demande à 
#4. le ministre de l'agriculture s'il est exact: 
4o que les offices agricoles départementaux 
s'eppelleralent désormais « conseils agricoles 
départementaux »; 2e de ce fait, ils 
n'acquerraient ni la responsabilité civile, ni 
l'autonomie financière; 3° que l'importance 
de la représentation professionnelle sera 
diminuée, tant au stade du département qu’à 
l'échelon national. (Question du 24 décem- 
bre 1947.) 


Réponse. — La terminologie « conseus agri- 
coles départementaux » a été imposée par 
l'Assemblée elle-même, 4° Celle-ci à en eflet 
sanctionné par son vote la transformation du 
libellé « subvention aux offices agricoles 
départementaux » figurant au budget de 196 
et reconduit pour les trois premiers mois de 
497 (chap. 503) en « participation aux frais 
de fonctionnement des conseils agr'coles 
départemeniaux » (chap. 171 et 362 du budget 
de l'exercice 1947: loi de finances du 30 mars 
1947, loi de finances du 13 août 1947). 2 Ce 
n'est pas ce changement de terminologie qui 
empêche des organismes €n cause d'acquérir 
la personnalité civile, mais c'est au coniraire 
parce qu’ils n'ont pas <ette personmalité 
qu'ils ne peuvent s'appeler offices. 3° H n'est 
nullement question de diminuer l'importance 
de la représentation professionnelle au sein 
des conseils agricoles départementaux, mais 
seulement d'associer aux æeprésentants des 
agriculteurs les autres collectivités qui, dans 
la modernisation de Yéquipement eural, ont 
un rûle à jouer (en particulier le départe- 
ment et la commune). 





4257. — M. Charles Lussy ÿ à M, le 
ministre de l'agriculture que l'alinéa 2 de 
l’article 21 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifiée par la loi du 13 avril 1946, stipule 
que « le baïlleur peut, si da faculté lui en est 
expressément accordée lors @e la conclusion 
du baïl, reprendre !e fonds doué à l’expira- 
tion de chaque période triemnale, pour 
instaler un fils ou une fille ayant atteint 
l’âge de la majorité »; que, dans certains 
départements, le Vaucluse notamment, les 
baux-types prévoient que le bailleur pourra 
reprendre sa propriété tous les trois ans pour 
y installer un fils ou une fille dans les termes 
susindiqués; et demande: te si une telle dis- 
position de baux-types est régulière; 2° dans 
l'affirmative, si elle s'impose obligatoirement 
aux tribunaux paritaires lorsque les pariies 
n'ont pu se mretlre d’accord sur les condi- 
tions d’un 1baïl renouvelé ou #i, au contraire, 
les tribunaux paritaires peuvent imposer un 
nouveau bail pour meuf ans, ferme, comme 
le rs ancien. (Question du 21 décembre 
4947. d 


Réponse. — Sous réserve du pouvoir sou- 
verain d'appréciation des tribunaux, il y a 
Heu de répondre par l’affirmative à la pre- 
mière question posée. Les dispositions rappe- 
lées de l’article 21 du statut des baux ruraux 
n'ayant qu’un caractère supplétif, de tribunal 
paritaire peut, à défaut de dispositions 
expresses du bail et sur la demande du bail- 
kur, appliquer la règle dont & s’agit. 





4293, — M, Jacques Bardoux expose À M. le 

ministre de l’agriculture: a) qu'un domaine 
privé, non clos, comprenant plusieurs vallées 
de montagnes, se trouve entouré de terrains 
communaux, b) que ie droit de passage est 
libre pour quiconque, tant sur les terrains 
communaux que sur le domaine privé, en 
vertu d'une servitude immémoriale; €) que 
les droits de pêche et de chasse sur ce do- 
Maine privé sont affermés à un groupe de 
arliculiers qui disposent, pour faire respecter 
exclusivité de leurs droits, d’un garde-péche 
et d’un garde-chasse; et demande si ce garde- 
pêche et ce garde-chasse m'ont le droit de 
procès-verbal que 





dans le cas où ils 4 
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pp des tiers non locataires en flagrant 

e ou de pêche sur le domaine 
privé, ou s’ils peuvent notamment verbaliser 
à l'encontre: 1° d'un tiers traversant le do- 
maine privé avec une arme de chasse ou des 
engins de pêche dans le seul but, soit de se 
rendre sur les terrains communaux où i à 
le droit de chasser et de pêcher, soit de re- 
venir desdits terrains pour rentrer chez lui; 
2° d'un tiers traversant le domaine privé en 
vue de transporter chez lui le poisson ou le 
gibier licitement pêché ou tué sur les terrains 
communaux. (Question du 39 décembre 1947.) 


Réponse. — 49 Un garde-chasse et un garde- 
pêche d’une propriété privée, enclavée ou non, 
ont le droit de verbaliser pour tout délit de 
chasse ou de pêche commis sur le territoire 
confié à leur surveillance ; 20 lorsque des tiers 
au fonds enclgvé traversent cet héritage qui 
ne leur appartient pas, pour se rendre sur des 
terrains communaux où ils ont le droit de 
chasse et celui de pêche, ou pour rentrer chez 
eux, tis doivent, pour éviter tout procès-verbal 
de a part du garde-chasse et du garde-pêche 
du fonds encfavé, ne pas être en attitude de 
chasse et de pêche. A cet égard, l’acte de 
chasse est caractérisé par l'intention de re- 
chercher et de poursuivre le gibier. Par exem- 
ple, le chasseur qui, portant en bandoulière 
son fusil désarmé, traverse un champ, mar- 
chant devant lui, sans se préoccuper du gibier, 
ses chiens tenus en laisse ou couplés, n’est 
assurément pas en attitude de chasse. La ju 
risprudence est fixée à cet égard. L’attitud: 
de pêche se confond avec l’acte de péche lui- 
méme ; 3° si des tiers traversent le domam" 
privé enclavé pour transporter chez eux dn 
gibier ou du poisson licitement tué ou pêcité 
sur les terrains communaux, il leur appartient 
de justifier de l'origine du gibier et du pois- 
son transportés; faute de quoi, ils seront pré- 
sumés les avoir capturés sur la propriété où 
les gardes chargés de la surveillance les ont 
interpellés. 





4376. — M. Jean Catrice demande à M. le 
ministre de l’agriculture les raisons pour les- 
quelles, lors de la répartition des chicorées 
importées de serqe, les adhérents de la 
F. N. G. A. ont pu toucher chacun une attri- 
bution de 250 kg de chicorée alors que, 
par exemple, l'union régionale des épiciers 
détaillants du Nord et du Pas-de-Calais n'a pu 
distribuer que 100 kg par adhérent (Ques- 
tion du 6 janvier 1948.) 


Réponse. — La répartition de la*chicorée 
Witloof importée de Belgique entre différents 
membres participants au pool d'importation a 
été effectuée par l'administration, compte tenu 
d'un certain nombre de données, dont l’acti- 
vité en fruits et légumes de chacun des grou- 
pements sur le plan national. La sous-réparti- 
tion entre chaque centre attributaire a été 
laissée à l'initiative des groupements eux-mé- 
mes, l'administration n'ayant exigé que la 
mise en consommation de tonnages détermi- 
nés sur les centres en question. 





4401. -— M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de t’agriculture: 1° le nombre de 
véhicules automobiles de toutes sortes rele- 
vant de son département: a) au 1% juiilet 
4959; db) au 31 décembre 1947, en distinguant 
ceux affectés à l'administration centrale ({ca- 
binet, service personnel, directions, bureaux 
du ministre) de ceux réservés à d'autres be- 
soms; 2° Je nombre de véhicules encore dé- 
tenus qui proviennent de réquisitions; 3° les 
raisons qui s'opposent à la restilution à leurs 
anciens propriélaires des véhicules de cette 
dernière catégorie, conformément à la loi du 
14 août 1947. (Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — 1° Nombre de véhicules auto- 
mobiles de toutes sorties relevant du minis- 
tère de l’agriculture: au 1° juillet 1939: ad 
ministration centrale, 14; autres besoins, 216. 
Au 31 décembre 41947: administration cen- 
trale, 11; autres besoïns, 464; 20 nombre de 
véhicules encore détenus qui proviennent de 
réquisition: 52; 3° les propriétaires des voilu- 
res genre précédentes n'ont pas for- 
munié de demandes de restitution. Par contre, 
toutes les demandes de restitution ont été sa- 
lisfaites, 


a 








EDUCATION NATIONALE 


4162, — M. Gaston Deïferre expose à M. 
ministre de l'éducation nationale que l’arti- 
cle 8 du décret du 9 novembre 1945 stipule 
que « les inspecteurs généraux des écoles pri- 
maires élémentaires sont choisis parmi les 
inspecteurs d'académie ayant au moins qua- 
rante-cinq ans d'âge et dix ans de service dans 
Pinspection académique; demande si un ins- 
peciteur de l’enseignement primaire, devenu 
inspecteur d'académie, doit exercer pendant 
dix ans les fonctions d'inspecteur d'académie 
avant de pouvoir postuler une inspection gé- 
nérale des écoles primaires élémentaires ou si 
ses services d’inspecteur primaire dans l'ins- 
pection académique entrent en ligne de 
comple; et ajoute que, s’il n’en était pas 
ainsi, ce serait écarter de l'inspection géné- 
rale des écoles primaires élémentaires tous 
es anciens inspecteurs primaires nornrmés, 
sauf exception, inspecteurs d'académie après 
l’âge de cinquante ans. (Question du 18 dé- 
cembre 1947.) 


Réponse. — ]1 y a lieu de comprendre qué 
tout fonctionnaire doit avoir effectivement ac- 
compli dix ans les fonctions d’inspecteur d'aca- 
démie avant de pouvoir être candidat à l'ius- 
pection générale des écoles primaires élémen: 
aires. L'impossibilité pour les inspecteurs pri 
maires d'accéder à cette tonction n'apparaît 
bas comme absolue et cet inconvénicnt ne 
peut avoir en fait qu’un caractère rétrospec- 
tif, le cadre des inspecteurs généraux des 
écoles primaires élémentaires étant vraisem- 
blablement appelé à se résorber. 


ent 


4295. — M. Georges Cogniot demande À 
M. le ministre de l’éducation nationale: 10 «| 
une €enquêle a été faite au lycée Henri IV à 
Paris, sur les faits révélés Il a plusieurs 
mois lors de la discussion du budget de l’édu- 
cation nationale et non contestés, À savoir 
la présence de brochures de propagande étran- 
gère à la distribution Ges prix de cet établis. 
sement, en juillet dernier; 2° quels ont été 





les résultats de l'enquête; 3° si les responsa- 
bilités ont été élablies, quelles sanciions ont 
été prises; 4° quelles instructions ont € 


donpées à cet égard pour l'avenir. 
du 30 décembre 1947.) 

Réponse, — 10 L'enquête effectnée dans le 
courant des grandes vacances dernières a éla- 
bli que des exemplaires de la revue « Omni- 


Question 


book » ont été remis à des élèves du Ivcée 
Henri IV, lors de la distribution des prix de 
juillet 1947. Le club « The Bridge » dirigé par 
un professeur déléguée au collèse Turgot pour 
l’année 1946-1917 a offert au Ze Henri IV 
un lot de numéros dépareillés de ln revue 
a Omnibook ». L'offre a été acceptée par le 
proviseur du lycée en avril 4947; les exem- 
plaires ont été effectivement distribués en 


grand nombre, en même temps que les prix 
d'anglais; 2° ces exemplaires ont 6 de qua- 
tre types diférents. lls ont été soumis à 
l'inspection générale d'anglais, Le texte du 


rapport établi sera adressé directsment à l’ho- 
norable député. Ses conclusions sent les «ami 
vanlies: « Même si la préoccupation fonda 
de l’entreprise avait un caractère de pr] 

gande politique elle ne pourrait, présenke à 
nos élèves dans un anglals farci d'américa- 
ismes et d'allusions à de multiples ir- 
ses d'obé ences d r y totalement ile 
nus de notre grand public, les al écl- 
lement: ! faudrait pour cela qu'ils ent 
convertis à l’avance et qu'ils eusse temps 
el l'énergie d’un effort 50 nu d’ lyse, de- 
vant ces textes qui dépassent de | Up 
par leurs problèmes de langue et leur éten- 
due le niveau de leurs connaisse e3 »; 
3° l'enquête révèle l'entière bonne foi dn 
proviseur du lycée Henri IV et de ses la- 
borateurs; 12 ont eru en toute « ence 
rendre servics à ia cause de l’ ment 
de l'anglais en mettant entre les mains de 
bons élèves des exemplaires de revues dont 
ils n’ont, à aucun degré, pu admetlre qu'ils 
constituaient un instrument de propagande 
politique. L'administration considère par con- 
séquent que cette affaire ne doit pas donner 
Heu à sanctions; 40 des instructions nrérises 
sont données aux établissements pour que de 


pareils faits ne puissent pas se reproduire. 
in nr + nee eme rene 
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4324. — M. Raymond Gernez demande à | 
M. le ministre de l'éducation nationale cn 
vertu de quels textes précis un professeur 
de collège au Maroc, titulaire d’une licence 
d'enseignement, ne peut être intégré dans les 


cadres ynétropolitains que comme professeur 
adjoint de collège; et précise que sa question 
vise, «n l'occurrence, le cas d’un professeur 


de lettres de 4e classe d’un collèce du Maroc, | 
qui, lors de son retour en France, a été scu- 

lement intégré comme professeur adjoint, 

c'est-à-dire répétiteur, bien qu'il ait déjà huit 

années d'enseignement effectif et que, de- 

uis celte date, pour continuer à enseigner, | 
l'intéressé a dû soiliciler une délégalion rec- | 
torale, ce qui entraine pour lui un grave pré- 

judice moral et matériel. (Question du 31 dé- 

cembre 1911.) 

Réponse. — La loi du 5 avril 1937 sur l'in- 
tégration a eu pour objet ‘le consentir, aux 
candidais à des fonclions d'enseignement qui 
débulent hors de France, des avantages éaui- 
valents à ceux de leurs collègues qui débu- 
tent dans la métropole. Les jeunes gens & 
destinant à l'enscignement débutaient en 
Franco en qualité d’auxiliaires sous la déno- 
mination de délégués rectoraux et accom- 
plissaient dans ces fonctions un stage, avant 
d'être titularisés dans les fonclions de pro- 
fesseurs. Les jeun s £ens qui débutent hors 
de France ne pouvant être intégrés en qua- 
lité d'auxiliaires, la nolion d'intégration dans 
les cadres et celle d’auxiliaire étant contra- 
dictoires, l'administration fait accomplir aux 
intéressés leur stage en qualité d’adjoint d'en- | 
seignement, Cette procédure avantage consi- 
dérahlement les candidats provenant des ter- 
ritoires extra-métropolitains qui sont pendant 
leur slage adioints d'enseignement titulaires, 
par rapport à leurs collègu”s métropolilains 
qui accomplissent leur stage en qualité 
d'auxiliaires, Le candidat auquel fait allusion 
l'honorable député a dû, étant licencié d'en- | 
seisgnement, être intégré en qualité d’adjoint 
d'enseignement et non de répélileur comme 
l'indique probablement par erreur la question 
posée. I1 ne semble pas qu'en obtenant une 


délégation rectorale 
métropole, 11 pui 

préjudice moral si l'on note que cel 
cédure est imposée à tous les adjoints 
seigrrement de la métropole par les texles en 


d'enseignement dans la 
] 


‘onsidérer qi 


vigueur. Les adioints d'enscignement, titu 
laires délégués rectoraux d'enseignernent pou- 
vant éventuellement bénéficier d'une indeimn- 
nité différentielle, il ne semble. pas, d'autre 


part, que l'intéressé subisse un préjudice qma- 
{ériel. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


4383, —- M, Charles d'Aragon expose à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publi- 


quo et de la réforme administrative le cas 
d'un fonctionnaire exclu de l'admisson au 
prochain concours à l'écoke nationale d'ad 
minisiration par.lo jeu des limites d'âge; lui 


£ignale qu'aux termes 


entrer en vigueur 
ce fonctionnaire, diplômé de 1 


des dispositions anpe- 
au {er janvier 1948, 
‘école des c 
de candida- 


des à 


tes, sorA1 {rop âgé pour faire acte 
ture soit au concours 1948 réservé aux élu- 
diants. soit cinq ans de services publics ac- 
complis, au concours prévu pour les fonclion- 
naires; Ss’élonne d'une situation si peu con- 
forme à l'esprit de l’article 1er du décret di 
Journal officiel du 9 octob 1955, qui sou 
haile, pour l'école d'administration, le re 
tement le plus ouvert possible : et demand 
Le f ctionnaire dont les études ont été pro- 
Jongies par la guerre au delà de la durée nor- 
mal ne pourraient pas bénéficier, en vue 
du prochain con rs, de là prorogation pour 
un an de l’article 9 du règlement de l'école, 
qui liinilait à deux ans la duré des services 
exigés des fonclicnnaires diplômés (au sens 
de l'article 7 du méme règl'eri (Question 
du G janvier 1948.) 

Réponse. — L'arlicle 6 du décret n° 45-2295 


du 9 octobre 1945 avait prévu que jusqu'au 
der janvier 1948 les limites d'âge supérieures 
exigees des candidats à l’école nationale d'ad- 


minisiralion, par ailleurs un article 6 bis in- 


Aroduil par je décxel n° 46-1773 du 8 août 


| 1946 permettait jusqu'à la même dale aux 
candidats âgés de vingt-cinq ans au moins, 
| titulaires de l’un des diplômes exigés pour 
le premier concours (réservé aux étudiants} 
et ayant accompli deux ans de services pu- 
blics en qualité de fonctionnaires titulaires, 
d'auxiliaires ou d'agents contractuels, de pren- 
dre part aux épreuves du deuxième concours 
ouvert aux fonctionnaires. Dans ces condi- 
tions, lo fonctionnaire dip'ômé de l’école des 
! chartes auquel fait allusion l'honorable parle- 
mentaire a pu disposer dans les années pas- 
| sées, de deux concours ouverts en octobre 
| 1946 et octobre 1947 sous l'empire de ces dis- 
| postions exceptionnelles, S'il s'agit par ail- 
leurs d'un candidat empêché d'accéder à la 
fonction publique au éens de l'ordonnance 


| : Le Leo 
[no 45-1283 du 415 juin 1915, comme le laisse 
| présume: texte de la question, il aurait 

pu prendre part à trois Concours spéciaux 


| ouverts en décembre 1915, octobre 1916 et oc- 
ltobre 1917 et réservés anx bénéficiaires dudit 
texte. En tout état de cause, le conseil d'ad- 
ministration de l'école nationale d'adminisira- 
üon a demandé instamment le relour au ré- 
gime normal des études à compter du 4e jan- 
vier 1958. Le Gouvernement, qui partage en- 
‘ièrement ce point de vue, n'envisage nulie- 
ment une prorogalion des mesures dérogatoi- 





| 66 antérieurement en vigueur. 

{ 

| 

| INTERIEUR 

| 4344. — M, Maurice Béné demande à M. le 


ministre de l'intérieur: 1° quels sont les 
crilères auxquels doivent répondre les maté- 
 riaux incombustibles et résistant au feu em- 
ployés à la construction des salles de cinéma, 
la liste des matériaux répondant à ces cri- 
tères, la liste de ceux ne correspondant cer- 
tainement pas aux normes exigées, les li- 
miles d'interprétation qui sont réservées aux 
commissions municipales de sécurité pour ju- 


ger de l’incombustibilité et de la résistance 
au feu Ges matériaux, ceci en vue àe l’appli- 


cation uniforme du décret du 7 février 1941 
relatif à la protection dans les lieux publics; 
90 si l'aménagement d’une salle de cinéma 

| de premières catégorie de plus de 500 places, 

construite avec ossature et charpente en bois 

: hourdé de plâtre, n'est pas en contradiction 

formelle avec ledit décret, (Question du 31 dé- 


| cembre 1547.) 
[4 

Réponse. — 19 a) Est incombustible tout 
corps qui même lorsqu'il est porté à une 


température élevée, n'est pas susceptible de 
se combiner avec l'oxygène de l'air en déga- 
geant Ge la chaleur. La résislance au feu 
est une qualité distincte de l'incombustibälité. 
Un corps incombustible, comme l'acier, perd 
rapiaement sa résistance lorsque la tempéra- 
ture dépasse 5500, D'autres, également in- 
combustibles, comme le verre, se brisent äès 
qu'ils sont soumis à un échauffement brus- 
que,-à un rayonnement ou à l’action d’une 
flamme. Les éléments constitutifs principaux 


d'une salle de spectacles, tels que les murs 
et les planchers, doivent être constitués par 
| aes matcriaux à la fois incombustibles et ré- 
| sistant au feu, ou rendus tels par des pro- 
| cédés spéciaux de mise en œuvre. Ainsi 
| l'acier devra être protégé par une couche 
épaisse d'un matériau incombustible et iso- 


lant, tel que le plâtre, et on s'opposer à 
la fragmentlalion du verre simple par in- 
\ clusion dans la feuille d’une armature rné- 
| fallique le transformant en’verre armé; b) il 
| résulte des définitions rappelées ci-dessus, que 

tout architecte, ingénieur ou constructeur 
: possédant les notions exigibles pour l'exer- 
| cice normal de sa profession ne peut exciper 
| de l'absence a'une liste officielle énumérant 
les matériaux incombustibles et résistant an 


| feu pour couvrir des erreurs techniques. I] 
| semble à peine nécessaire de rappelér que 
{ tous !es matériaux d'origine minérale, tels 
| que pierre, ciment, terre cuite, elc., à base 
| de silice, de chaux, d'alumine ou de ma- 


gnésie, ainsi que tous les métaux lourds, fer, 
cuivre, nickel, etc., sont incombustibles. Les 
métaux Jégers: magnésium, aluminium, 
zinc, ete, deviennent combustibles dès qu'une 
élévation suffisante de température amorce 





leur combinaison avec l'oxygène. Tous les 
matériaux d'origine organique, végétale ou 
ininérale, aont les composants principaux 





sont le carbone et l'hydrogène, sont combus- 
tibles et se décomposent dès que la tempé- 
rature excède 400, Cependant, le plus em« 
loyé d’entre eux: le bois, présente des qua- 
ités très différentes suivant son essence 
et-son mode de mise en œuvre. Là encore, 
il appartient au constructeur ou à l’archi'°cte 
responsable, de se renseigner, au besoin au- 
près des laboratoires ou organismes spécia- 
lisés (laboratoire du feu de Bellevue [Seïine- 
et-Oise}, laboratoire municipal de chimie de 
la Ville de Paris, 39 bis, rue de Dantzig, 
Paris [15°], ministère de l'intérieur f[sous- 
direction de la protection civile], service 
technique du régiment de sapeurs-pompiers, 
1, place Jules-Renard, Paris [17e]} sur la va- 
Icur de résistance àes matériaux dont il pres- 
crit l'emploi et la forme à leur donner, 
Leur énumération, en raison de son impor- 
tance, ne peut être fournie dans cette ré- 
ponse. Au surplus, un arrêté précisant la 
terminologio et les conditions déessais sera 
prochainement pris pour lever toute ambi- 
guité ou fausse interprétation à ce sujet, et 
suppléer à la méconnaissance de quelques 
principes élémentaires de leur mélier, af- 
fectée par certains techniciens; c) Le décret 
du 7 février 1941 fournit des indications assez 
précises pour permettre aux membres d'une 
commission municipale âe sécurité de juger 
dans quelles limites ils peuvent admettre ou 
refuser certains matériaux ou installations. 
Ces comrinissions comprennent généralement 
un officier de sapeurs-pompiers et un archi- 
tecte, qui devraient être en mesure ûe four- 
nir des indications complémentaires sur les 
matériaux insuffisamment connus de tous, Il 
n'est en outre ignoré de personne que le 
bois mince, les tentures et les tissus (particu- 
lièrement ceux en coton), le papier (à prb D 
tion du papier collé sur un enduit en plâtre), 
sont facilement inflammables et qu'il a 
lieu a’en réduire la proportion employée dns 
une salle, par rapport à celle des matériaux 
incombustibles tels que les murs en pierre 
ou en brique, les parties enduites en plâtre 
ou en chaux. Il ne peut échapper qu'un 
balcon consiruit en charpente de bois avec 
plafond revêtu de frises en bois verni pré- 
sente des risques d'incendie bien plus graves 
que le même balcon construit en charpente 
de fer on de ciment armé, et enduit en plâtre 
à sa face inférieure. La même appréciation 
des darzers respectivement cr ; ar un 
escalier entièrement en bois avec dessous 
aes marches apparent et un escalier en fer, 
hourdé en plâtre et enduit en plâtre en 
dessous, peut être faile par un non profes- 
sionnel, A noter que les inspecteurs dépar- 
tementaux, les officiers de sapeurs-pompiers 
professionnels et un certain nombre d'off- 
ciers volontaires, appartenant aux commis- 
sions départementales ou communales de sc- 
curité, ont déjà suivi un cours au centre 
d'instruction de la protection civile et que 
cet enseignement se poursuit; %° en principe, 
la salle de cinéma en cause ne répond donc 
pas aux conaitions exigées. Toutefois, t'il 
s'agit d'un établissement existant, seuls un 
examen détaillé des plans et du descriptif 
ou une inspection des lieux permettraient 
de déterminer s'il présente des garanties de 
sécurité suffisantes, 


el 


JUSTICE 


4254. — M, André Mutter demande à M, le 
ministre de la justice si, dans l'application de 
J'arlic'e 3 du déerct n° 45-067 du 11 décem- 
bre 1945, les officiers ministériels ont le droit 
de faire payer, pour les adjudcataires de 
biens meubles, le forfait de 4 p. 100 pour frais 
de publcité, forfait qui est à la charge Kgale 
des vendeurs, (Question du 26 décembre 1947.) 


Réponse. — Aux termes do l'article 4 du 
décret du 11 décembre 1945, modifié par dé- 
cret du 27 mai 1917, le commissaire-priseur 
qui procède à une vente mobilière est auto- 
ré à percevoir, sur le vendeur, à titre de 
remboursement des frais de toute nature, un 
droit proportionne! de 4 à G p. 100. Ce droit 
ne peut en aucun cas être mis à la charge 
de l'adjudicataire et les officiers vendeurs qui 
enfreignent cette règie s’exposcnt à des pour- 
suites disciplinaires. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


. 4099. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
pour quelles raisons n’est pas encore pn- 
mulgué le décret destiné à permettre le fonc- 
tionnement des commissions Cantonales d’'as- 
sistance devant statuer en matière d’alloca- 
tion temporaire, conformément à l'article 4 
de la loi du 4 septembre 1917. (Question du 
42 décembre 1917.) 


Réponse. — Le décret no 48-85 du 12 jan- 
vier 19%8 porlant applicalion de la loi du 
& septembre 1947 tendant à la reconduction 
de l'allocation {emporaire aux vieux pour le 
troisième trimestre de l’année 1947, a été pu- 
biié au Journal ojficiel du 14 janvier. La pa- 
rulion dudit décret a été retardée du fait que 
de projet qui avait reçu l'approbation de 
M. Schuman a dû être soumis à nouveau à 
d'examen des départements ministériels inté- 
ressés à la suite de la constitution du gou- 
vernement acluel. Le ministre du travail et 
de la sécuriié sociale ajoute que, par cir- 
culaire du 13 octobre 1947, les directions ré- 
gionales de la sécurité sociale ont'élé mises 
en possession des instructions relalives à l’ap- 
tn de la loi susvisée du 4 septembre 

} 





- 4102. — M, Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que de nombreux vieillandis, notamment en 
4940, ont quitté une agglomération de plus 
de 5.000 habitants pour se réfugier temporai- 
rement dans une localité rurale de moins de 
5.000 habitants; qu’en conséquence, l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés leur a été 
ailoué2 sur la base rurale; qu’à l'heure ac- 
tueïle où fls ont regagné une localité urbaine, 
üs ne peuvent apporter à l'administration Ja 
preuve que leur domicile rural devait étre 
temporaire; et, puisque cette simple stipula- 
tion aurait pour effet de régulariser la situn- 
tion de nombreux vieillards dans l'incapacité 
de prouver leur bon droit, lui demande s’il 
ne serait pas, en conséquence, équitable de 
spécilier que tout vieillard pouvant établir 
avoir été salarié pendant au moins quinze 
ans dans une localité de plus de 5.000 habi- 
tant, serait habité à recevoir le taux de l’al- 
location aux vieux travailleurs en usage dans 
ladite localité, (Question du 12 décembre 1947.) 

Réponse. — Pour prétendre au taux de l'al- 
location prévu pour les viles de plus de 
5.000 habitants, les requérants doivent, con- 
formément aux dispositions de l’arliclke 3 de 
l'ordonnance du 2 février 1945, justifier qu’:ls 
résideraient dans une telle localité à la date 
de leur 65e anniversaire (ou de leur demande 
si elle est faite de G) à 65 ans au titre de 
d'inaplilude) et qu’ils y ont élé occupés pen- 
dant deux ans au moins au cours des périodes 
de travail ouvrant droit à l'allocation. Les 
allocations concédées antérieurement au 
4er janvier 1945 ou celles des requérants dont 
le droit s’est ouvert avant cette date ont été 
revisées en tenant compte de la résidence de 
l'allocataire à l'échelle précédant le 4er jan- 
vier 1915. Toutefois, pour les fequérants qui 
ont juslifié s'être installés provisoirement 
dans une commune rurale parce qu'As étaient 
réfugiés ou sinistrés, la résidence normale est 
prise en considération pour la détermination 
du taux de l'allocation aux vieux travaileurs 
salariés et non la résidence de refuge. En 
outre, les requérants qui, de 1910 à 1915, ont 


ont ob'enu le taux de }J'allocation aux vieux 
ravaileurs salariés prévu en faveur des bé- 
néficiaires des villes de plus de 5.000 habitants 
à compier de la première échéance su:vant 
la date de lour retour dans ladite ville s'ils 
fustifiaient y avoir conservé un domicile. 








4186, — Mlle Renée Prevert Gemande à M. le 
ministre du tr2vail et de la séctrité sociale 
si une disposition législative est intervenue 
| pigises d'étendre le bénéfise de la prime 

la première naissance aux enfants nés en- 
tre le 29 juillet 1939 et le 31 décembre 1939, 
coux-ci ayant été exclus de la liste des béné- 
@ciaires par les disposilions du décret-loi du 





ï: L À 
29 juillet 4929; et demande s’il serait. possi- 


ble, actuellement, de remédier aux inconvé- 
nients d’une lacune de la législation que seu- ! 
les les circonstances de la guerre ont empêché 

de combler, (Question du 18 décembre 1947.) | 


Réponse. — Réponse négative. Le décret-loi 
du 29 juillet 1939 a été abrogé et remplacé par 
la loi du 22 août 1916 fixant le régime des 
prestations familiales. 





lt 





4290. — M. Louis Rollin 2xpo:e à M, le mi- 
nistre du travail et de la séCurité sociale que, 
dans les établissements &’hoxspitalisation pri- 
vés, conformément à l'arrêté du 5 novembre 
19417, 10 rernhoursement des frais de nourriture 
par les salariés nourris est évalué journelle- 
ment sur la base de deux fois le salaire mini- 
mum légal du manœuvre de la métallurgie, 
classé au coefficient 100, soit à l'heure ac- 
tuclle, depuis l'arrêté du 21 août 1947 porlant 
majoration des salaires à compter du 1+ juil- 
let 1947, sir la hase de 2x%27,55=55,50; que 
cette somine étant nettement insuffisante pour 

ermettre -aux employeurs de couvrir leurs 
rais, il semblerait naturel que le salaire de 
base relenu soit le salaire eflectif (42,50) et 
non le salaire légal (27,7%); et demande: 
19 s’il ne serait pas possible, en conséquence, 
de tixer le remboursement de la nourriture 

ar personne sur la base de deux fois le sa- 
aire effectif (et non égal) du manœuvre de 
la métallurgie, soit 2x42,50=85 francs; 20 si 
l’arrêté du 26 novembre 1947, portant attribu- 
tion de l'indemnité exceptionnelle de vie chère 
de 1.500 francs pour 45 heures de travail est 
applicable au personnel nourri, ct souvent 
logé, par l'élablissement d'hospitalisation 
rivé, cette indemnité ayant, en effet, pour 
ut de compenser l'augmentation du prix de 
la vie (nourriture et logement); 3° si l’em- 
ployeur, qui surporte déjà cette augmentation 
des prix, doit la subir une deuxième fois en 
attriouant à ses salariés logés et nourris l'in- 
demnité de 1.500 francs en compensation 
d'augmentation de charges que ceux<i ne sup- 
ortent pas, cette question se posant d’ail- 
eurs pour tous les salariés logés et nourris du 
commerce et de l’industrie. (Question du 29 
décembre 1947.) 

Réponse. — I apparaît inopportun d'aban- 
donner pour l'évaluation de la nourrilure au 
regard de la réglementation des salaires, la 
référence au salaire minimum légal du ma- 
nœuvre de la métallurgie qui est admise de- 
puis lapplication des arrêlés de remise en 
ordre des salaires, D'autre part, en ce qui 
concerne l'application de l'arrêté du 26 no- 
vembre 1947, portant attribution d’une indem- 
nité exceptionnelle de vie chère il convient 
d'observer que eet arrêté ne contient aucune 
disposition restrictive concernant le ca 
salariés bénéficiant d’avantages en nature. 
Dans ces conditions, les salariés dant il s’agit 
doivent recevoir intégralement l'indemnité ex- 
ceptionnelle de vie chère fixée par l'arrèlé 
précité du 26 novembre 1947. Il est précisé 





3 des 
ture 


31 décembre 1917, portant relèvement des sa- 
laires, l'évaluation de la nourriture a 416 por- 
tée sur la base journalière, dans la première 
zone de la région parisienne, de 55 fr. 50, 
taux applirable depuis Je {°r juillet 1947, à 


à 4 n 


76 francs, à compter du 4er décembre 1947. 





1 
e A= 


Réponse, — 19 Réponse négative. Pour l'en 
semble des 268 organismes de sécurité s0- 
ciale de la France entière les acquisitions 
immobilières effectuées en 1917 sont de l'or- 
dre de 800 millions; 2° L’articie 99-du décret 
du 8 juin 1916 portant règlement d'adminis- 
tration publique, pour l’appiication. de l'or- 
donnance du 4 octobre 1915, interdit aux 
caisses de sécurité sociale d'accorder, à l'oc- 
casion des opérations immobilières, une com- 
mission ou wne rémunération quelconque. à 
l'exception des honoraires Kgaux; 3° Les 
acquisitions immobilières des caisses de sé- 
curits sociale ont été limitées aux locaux-né- 
cessairés pour l'installation de leurs services 
administratifs ou d'œuvres sociales. 


4351. — M, Louis Asseray expose à M. Île 
ministre du iravaii et da la sécurité sociaie 
que lo décret du 26 novembre 1946 du mi- 
nislère du travail (Journal officiel du 30 no- 
vembre 1916), décret se rapportant à ia loi 
du 11 octobre 1916 relative à l'organisation 
des services médicaux du travail, «dispose 
dans l’article II que « tous les salariés seront 
obligatoirement tenus à un examen médical 
au Jnoins une fois par an » et au deuxièmes 
alinéa de l’article 15 » qu'en aucun cas le 
libre choix des sa:ariés ne doit étre en- 
travé »; signale que cette dernière phrase à 
donné lieu à des divergences d’interpré! 
et demande: 1° si l’on doit comprendre que 
lo salarié peut, dans tous les cas, choisir 
librement le médecin, même pour les exa. 
mens périodiques prévus à Fl’article II el pour 
les examens d'embauche et s’il peut, cn ca 
qui concerne ces examens périodiques, refusez 
de se prêter à l'examen du médecin traitant; 
20 ei, au contraire, le salarié a toujours droit 
au libre choix quand il s’agit de soins, mais, 
en ce qui concerne les examens périoliques 
et d'embauchage, se trouve dans ,'obiigalion 
de se prêter à l'examen du médecin du tra- 
vail nommé par son entreprise dans les con- 
ditions prévues au titre Ier du même d“cret, 
(Question du 31 décembre 1941.) 





Réponse. — Les textes en vigueur conf 
ment la seconde interprétation. La loi du 


| 44 octobre 19:96 reconnait aux médecins du 


traveil un rôle exclusivement préventif et la 
décret du 26 novembre 1916, dans son arti- 
cle 15, précise les cas exceptionnels dans les 


quels les médecins du travail peuvent donner 
des soins aux salariés. Le salarié conserve 
donc le droit de choisir :ibrement son rié- 


decin traitant. Quant aux divers examens pré. 
vus au titres. II du décret du 26 novembre 


4916: visites d’embauchage et de reprises, 
examens périodiques et complémentaires, 119 
ont pour ohjet la surveillance de la santé Ces 
travailleurs dins leur travail el rentrent «ie 
ce fait dans le cadre des attributions du mé- 
decin du travail, telles que les a fi: le 
ticle 1er, alinéa 2, d 1 loi du 11 actn! 19:56 

ul le médecin allac! à l’entrepr 8 
les condit ns Prevut al titre Jer uuuiL dé- 
cret pro de à examens 


4374, — M. Joseph Denais demande à M, ts 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 





s’il ne juge ! in, dans le tem 1 
4317. — M. Jacques Bardoux demande À | éga \t l |} ex r bi 1 
M. le ministre du travail et de la sécurité | © la pi nourri! 1 l [a 
sociale: 10 s’il ect exact que, au cours d’un |} Liimré \ vient d’être 3 
conseil d'administration, dont les délibéra- |! ! à 129 fra par j h Lu 
tions furent varlicwièrement rapides et mo- | à janvter 1047.) 
tivèrent une protestalion au procès-verba!, | l 
qui s'est tenu à Paris dans la semaine du | Réponse, — La nourriture, lorsqu’e st 
9% au 93 décembre 1917, la direction de ja | fournie par l’emitcyeur à son } st, 
séeurité sociale ait décidé d'acheter pour trois | Au regard de ia reslementalion Ges sa "s 
milliards de frâncs d'immeubles et si la né- | évaluée, depuis l'application des arrétés de ree 
cessité de ces achats était assez impérieuse | Misa en ordre des salairrs, sur la Dasc jours 
paur justifier ces acquisitions rapides et mas- | nalière à deux fais le salaire minimum il 
sives; 20 quel a été le montant des commis- | du manœuvre de la métallurgie classé au coof- 
sions payées aux intermédiaires pour ces | fcient 109, En apyiication de celte règ'e, l'ÉVie 
achats immobiliers et quels étaient «es inter- | lualion des avantages en nature qui, 4 3 
tnédiaires: 3° si ces acquisitions n'étaient pas | le 1er juitet 1917, était de 55 fr, 50 par jour 
d’une urgence certaines, et s’il ne s'est agi | dans la première zone de la région parisienne, 
que d'investir des disponihilités, n'entil pas } à élé portée, à campter dun fer décembre 1917, 
| à 76 francs aux termes de l'article 11 de l'ar- 


été préférable, pour réduire les prix de fabri- 
cation ou de vente, de diminuer les cotisa. 
tions à la sécurité sociale, (Question da 
3% décembre 1917.) | 





réité du 41 décembre 1947 portant relèvement 
des salaires. 
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FRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4357, M. doseph Dixmier signale à M. fe 
ministre des travaux publics et des transports 
ë, 4 des deux calastruplies d auloralis qui 


h 11 ir » "iv 
s it prod réceaniment dans lie Puy4 


bre, e Riou Pontmort, qua 
fi) ts 4 dix blessés graves, il ÿ 4 
lé 1 ) ‘le et presque ImMmmMmeCGIaIr 
dE ndie et demande 

] s U6.S irité il entend exigèr 
i le des chemins de [er 





formés. En particulier, un autorail du type de 
celui qui a°été incendié à Gerzat et qui était 
encore en circulation a été retiré du service. 
En ce qui concerne :e matériel neuf, les dis- 
positions suivantes ont été prises: 1° les <a- 
bines de conduile sont séparées des compar- 
timents à voyageurs par des cloisons pare-feu ; 
%0 le chauffage par gaz d'échappement est in- 
erdit; 30 les instaïations électriques sont 
spécialement étudiées en vue d’une plus 
srande sécurité; 40 les matériaux combusti- 
bles des garnitures intérieures des carrosse- 
ries sont Supprimés ou ignifugés; 5° les car- 


t 
{ 


| rosseries ‘sont construites! ave: les matériaux 


les plus aptes à résister aux chocs. 





4358. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que, depuis 1940, et surtout après la 
{‘bération, de nombreux services civils ont 
eflectué des réquisitions, ou bien les véhi 
cules réquisitionnés par l'autorité militaire 
int été affectés à des administrations civiles: 
que ces réquisitions répondaient à des be- 








soins momentanés en taison des graves dif. 
filcultés rencontrées pendant la rre et que 
les véhicules qui en ont fait l'objet devraient 
maintenant être restitués à leurs anciens pro- 
priétaires, et demande quelles sont les me- 
sures qu'i compte prendre à cet effet. (Ques- 
tion du 31 décembre 1941.) 


Réponse. — Les anciens propriétaires de 
véhicules réquisitionnés pour des besoins nog 
militaires peuvent se prévaloir des disposk 
lions de la loi du 14 août 1941, mais seule. 
ment dans le cas où les véhicules, réquisk 
tionnés par l'autorité mijtaire pour ées pro 
pres besoins, auraient ultérieurement et Sans 
transfert régulier, été mis à la dispositioz 
d'adrministrations civiles. La procédure pré 
vue par la circulaire interministérielle dy 
27 décembre 1957 (Journal officiel au 7 fan 
viar 1948) est applcable en pareï cas. Aw 
cune ‘possibilité n'ex'<te pour la restitution, 
à leurs anciens propriétaires, de véhicules ré 
quisitionnés soit par des autorités civiles, soit 
par des autoriiés militaires avec transfert uité 
rieur npéré régiièrement au profit d'adminis- 
allons Givics, 
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ANNEXES 


SCRUTIN 


de la séance du Mardi 3 Février 1948. 


(N° 559) 


Sur la prise en considération des amendements 


de M. Minjoz, de M. 


de M. Guesdon à l'article 4 du projet de 
loi sur Les loyers (Champ d'application de 


la loi). 


Nombre des votants, ...ssosssessse 
Majorité EPRONO cccocetañoc dise 


Pour l'adoption. sms. 


CONLT8 0. 


Krielgel-Valrimont et 


601 
301 


LRRRERILLELALEX] 321 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoi. 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletti, 
Apithy. 
Archidice. 
MLe Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie {4}. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel, 
Bar thélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
liche. 


Blanchet. 
Ronte lé 
Bonte (Florimond), 


Fouhey (Jean). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
ge À 
oysson (de 
Brault, Le 





Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin {Marce), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier, 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis ( + eq 

Haute-Vienne. 


Depreux (Edouard), 
Desson. 
Diallo (Yacine). 











Que 

me bouteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny 

Dreyfus. -Schmidt. 

pr os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-el-0ise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Durroux. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucic), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (one 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean- Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 


(Rose), 





Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 
Hussel,. 
Jaquel. 
Joinville (Général) 
[Alfred ‘Mallerel], 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierrc- 
Lareppe. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne, 
Le Bail, 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt, 


Olivier). 


(Augustin), 


Mme Le Jeune{Télène), 


Côtes-du-Nord. 


Lejeune (Max), Somme, 
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Lenorman 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Wallec 

Liselte, 

Liane. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Mariy (André). 

Masson (Albert }) 
Loire. 

Maton, 

Maurellet, 

Mazier, 

Mazuez. 

André Merc 

Métlayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
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Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari, 


Oise. 
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Montaguier 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Eu. iUx. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
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Haute-Vier ine 
Paumier, 
Perdon (Ililaire), 
Mme Péri, 
Péron (Yves), 


Petit (Albert), Seine. 


Peyral. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Ma 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourta'et. 

Pouyet. 

Pri gent (T an guy), 
Finistèr 

Montée 

Prot. 

Mme Rabalé, 

Rabier. 

Ramadier, 

Rame!lte. 

Rech. 

Regaudie, 

Renard, 

Mme Reyraud, 


urice), 


Ont voté 
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André (Pie re). 
Antier. 
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Aragon ({d). 
Asseray. 

Augarde, 

Aujoulat. 
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Babet (Raphaël). 
Bacon. 
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Barangé (Charles), 
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Mme Roca, 
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Ardèche, 


Ruffe. 


Mile Rurmeau, 


Savard. 
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Senghor, 
Servin. 
Signor. 
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Co Le -Fio oret 
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Courant 

Coustot 

Crouzièr 

Cudenet. 

Doladier (Edouard), 
David Jean Paui), 
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Degoutl 
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Delahoutr 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denai Josepi 
D André), 


Desh 

De dir 
Devern 
Devinat 

D zaruaulds 
Dher: 


Mile Dieneseh 
Diximier 
Domirnjon. 
Donala 


Dubois (René-Emile). 


Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 

Afl'e Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
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Grimaud 
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thone. 
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Guvornar 
Halbout 
Hugues 
Hulin 
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Jhuel. 
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| 
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A 
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F' 
Fa 
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F1 
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F1 
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r 
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{ 


obbi. 
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LEA 


(André); 


Louis 
re 


d. 


SEPT VOZ 


{me Lefebvre 


ed : à 
Lesetvli 

Le D in} O11P, 
La: \ 

Lespi 

Lelou I 

Li 1rd. 
LivryÆ4 

r " 

I 

Wa 

Malbrant 
Mallez 

Ma li ; € 
Marc-Sangnier, 
{arie (Andre), 
Marin (Louis). 


Maroc Ji. 


Martel 
fartinea 
Masson 
Hank 


| Maurice 


Mayer (1 
René M: 
Consta 
Mazel, 
Meck, 
Médecin. 


Meh digne 


(Louis), 


U, 
(Jean, 


, \Marrpe 


(Fran- 


Petsche 
Mauroux. 


Janie! 
ryer, 
ntine, 


r'a 
. 10, 


, Seine. 





Mekki, 
Mendès-France. 
Menthon (de 
Mercier (André F ran- 
Deux-Sèvres 
haud (Louis), 


Mitterrand 

Moch (Jules) 

Moisa 

Mondon. 

Monin 

Moïr } 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de é 

Movni { 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel! 

Nisse, 

Noël (André), 


Puy-de-Dôma 


Pantalor 
Penoy, 
Petit (Eugène), dit 


Claudius. 
Petit (Guy 
Basses Dr nées, 


Mme Peyroles, 
Peytel. 
Pflmin. 
Pierre-Grouès 


Poimbhæut. 


Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord, 


Queuille, 
Quilici. 
Ramarony. 


R imoneti 





Raulin-Laboureur (de 
Raymond Laurent 
KeCy (de 

h 11 “oui 

Ren h 


N'ont pas pris 
MM. 
Ben Tounes. 
Boukadouru, 
Derdour. 
Ne peuvent prend 
MM 


Tony Révitlon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pau), 
Rigal (E ugène), Seine. 
Rollin (Louis), 
Poques, 

Roulon. 

Rousseau, ; 
Saïd Mohamed Cheic 
Saravane Lambert, 


Sauder, 
Schail. 

: ha! uffie 
= { herer, 


Sc hmidi (Robert) L 
liaute-Vienme, 
Schmitt (Albert), 

3as-Rhin. 
\eiter, 
Schuman { 
Moselle, 
Schamann (Maurice), 
Nord. Ê 
Serre, 
sesmaisons 
Siefridt, 
Sigrist, 
Simonnet, 
Sail. 
Solinhac, 
sourbet, 
Taillade 
Teitgen 
Gironde. 
Teitgen Some 
ille- et-Viiaine 
Temple, 
Terpend. 
Terrençire, 
Theelierr, 
Thibault. 
Thiriet, 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tin guy (de), 
Triboulet, 
Truffaut, 


Sch1 


xobert), 


de), 


(Henri) 


Lila}s 


ala 
al 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte, 
Villard. 
Vioiletté (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolff. 
Yvon, 


part au vote : 


{ ” 1!r 

t NUE, 

Khider, 

Lamine Debaghine, 
Mezerna, 


re part au vote : 


1SP1IA 


) 
inc 

1" r Ina 
Ka VOA 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bétolaudl | 
hourdan (Pierre), Î 


M'ont pas pris 


Pinay. 


| Sissoko (Fiy-Dabo). 


part au vete: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. 10 iore, QUI présidait 
il séance, 

mnt 
Les normbfes annoncés en séance avaient 


été ‘de : 


Near br des votant 
Majorité abswlue... 


Pour l'adoption. 


Coctre ss... 





Mais, après vérificalion, 
roctifiés conforméme! 
SssSU3. 


cr 
NRRALELEELLLERE) Jo? 
285 
32 


ces nombres ont 
à ia liste de scrutin 
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SCRUTIN 


(N° 560) 


Sur la prise en considération de l'amende. 
nent de M. Delachenal à l'article 1e à 
projet de loi sur les loyers (Villes d'eaur) 


Nombre des votants... 
Majorilé absolue. ss. sccvovétocsare 


rour d’ GOPLiON . sesscos see 


Contre tn sunessese 


L'Assembiée 


598 
300 


283 
315 


\atignale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM 

Airoldi, 
AkuE. 
Allonneau, 
Angeletti, 
Apithy. 
Aragon (d’), 
Archidice 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Astierdrg! 
Aubaine, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-ct-Oise, 
Barel. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mrne Bastide (Denise), 

Loire. 
Baurens. 
B& “hard. 
Lèche. 
B noist (Charles) 


a Vigerie (d'). 


Bianchini. 
Billat. 
BiUoux, 
Binot. 
Riscarlet, 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Ponte *{(Florimond). 
borra. 
Bouhey (Fcan). 
Bourbon. 
Mrne Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de), 
>rauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Bril jouet. 
achin (M irc Clj« 
Fa) 1°, 
amphin. 
ar MA 
apdevie, 
iriier (Marc 1), 
brome. 
arlier (Marius, 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castcra. 
Cerclier, 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel.. 
Charlot (Jean). 
Chausson 
Chaze. 
{ herricr, 
Cilerr 1e, 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Pierre (ot. , 
Coulibaty OQuezria. 
C ristofol, 
Croizat. 
Dagain. 
Damas, 
Parou. 
Mme Darras, 
Dassonville. 


de, ln, jun 


ee 


Seine. 





David (Marcel), 
L andes. 
Detfferrc. 
Mme DLegrond. 
Deixonne,. 
Delachenal, 
Dernusois. 
Denis (Aiphonse), 
Haule- Vienne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Diallo (Yacine). 
Djemad, 
Mme Douteau, 
boutrel ot, 
Doyen. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Touls), 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde), 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François, 
Fromen!. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
ie dot, 
Corse, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Gouin 
Gozard. 
Grefficr. 
Grenier (Fernand), 
“reg (Jacques). 
:TOS. 

Mme Guérin (Luacie}, 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Gu ille. 
Guillon (Jean), 
Indre-ei-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jcan-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond}, 
Seine. 
Hamani Dior. 
Hamon (Marcel), 
Henneguelle. 
Mine Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Bahana. 
Houphouet-Boignyz. 
lussel, 
Jaquet. 
Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 
Jouve (Graud\, 
Juge. 


(Félix). 





ire 
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Laver! 
Le Ba 
LCCŒL 
Le Ct 
Leenh 
mme f 
Lote 
Lejeur 
Ame 
Lenor 
Leper 
Le 
14 Vi 
L'Huil 
Lisetl 
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lousti 
Lozer 
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\tabrt 
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\a na 
\iami 
Manre 
Marti 
Marty 
Macco 
Loir 
Mator 
Maur: 
Mazie 
M azu 


André 
MCTAA 
Mme 
Jean 
Ind 
Meum 
ot 
Aicha 
seil 
Miche 
Midol 
Minio 
M<kh 
Moile 
Mont 
\üqu 
Mora 
Moral 
Moro- 
\Fouts 
Mudr 
Musrr 
Mme 
Ninin 
Noël 
Nogn 
Pal; 
Paul 
Fin 
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Julian (Gaston), Paul (Marcel) Bour y Gabe! 
» LR ) Dur. elle. ; 

jautes-Alpes. lisute-Vienne, Bouret (Henri). | Gaborit PRE CIRE Saïd Mohamed Cheick, 
kricgel-Valrimontf. PFaumier, Bourgès-Maunoury. Gaillard se tère. Saravane Lambert. 
Lanarque-Cando. Perdon - (filaire). Bouvier (Xavier) Ga ; ne Pre). Sauder, 
L imbert (Lucien), Mme Péri Ille-et-Vilaine.” | Gallet, Montillot, Schaff. 

Boue hes-qu- Rhône. |jéron (Yves) Bouvier - O'Cotiereau 510 aid Schauffier. 
Larnine-Guèye. Petit (Albert). Seine Mayenne Eten | Mouchet, Scherer. 

: à Last}; amie À . FU LA a » 

F np ‘pierre-Olivier) Peyrat. Rouxom. | Gavin!. ass à (de) 0 ec 
p act # Philip (: Brusset (Max | Gay (Francl DS do Me ; 
LArepER Penn st sui RU UN PRE, Schmitt (Albert), 

Laurent (Augustün), pret | Burlot. | Gervelin (de), Multer (André). Bas-Rhin. 
Nord. Poiro! PS LPON, | es ‘109 Naegelen (Marcel). Schneitcr. 
Lavergne irot (Maurice). rie | Giacobbi, Nisce. Schuman (Robe 
] Bail : Pou! ain. Cat 1] {Abde lkader). [PE d:n Noël (A A s) “Moselle (Robert), 
pe, Poumadère, Cäilavet. nb Let oël (André), Moselle 
15 Cottatles Pourtatet Capitant (René). Grimaud Es haine dé” né 
- : » » GES Caron, e j d. u e antie ln, NOT. 
| enhardt. Æ LE rrésieudt eu cie [Guérin (Maurice}, rar Ph 
Mine Le Jeune (Hélène) rigeut (Fanguy}, tr beta | Rhône. Paie wski Sesmaisons (de) 
- PS, +}? Flnis Seine-et-Oise | Gi t dewski. re Pr 
Lotes-du-Nord. inisière, Castélin . | Guibert, Pentaloni Sicfridt. 
L-jeune (Max), Somme. pren cau. nr og | UL PES pan PenOY. Sigrist. 
Ame Lempereur, rot Éatri L | Gi uillou (Louis), Datit /EFnoèr : simonnet. 
Lenormand. Mme Rabaté, C: eine Mean) Finistère. Ps _ Smail. 
Lepervanche (de). Rabier, C 2 Héoir Fa come Mme Peyroles Solinhac. 
Je ‘Troquer (André). | Ramadier. Chaban-Del à | Halbout. Pevtel. de Sourbet. 
à we Ramctte. "ss Jelmas (Géné- | ES $. «| ptmin Taillade. 
L'Huillier { eeb. gp | Hulin 7 —e Ù 
Lisette, ts Regaud!e Chamant, | Hutin-Desgrèes Picrre-Grouës. dé Céend Lrps 
L'ante, Renard. Charpentier, ue. ch Pinçon, rites pierre) 
Loustan Mine Reyraud Charpin. Hacquinot. pisse, Ille-et-Vilaine. ” 
Li76raY. mie ou: . Chassaing. | Jean-Mort au. Pleven (René). Temple -Vilaine. 
(Charles Lussy tual (AYhert : Chastellain. | Jjeaumot. oimboœuf. 1 
A! ve > Je : el pinte Loiret. Chautard. | Joubert Mme _Po:nso-Chapuis. en 
\aillocheau Rivet. | Chevalier (Fernand), |Jugles. Pourller. Thectten. 
’ p. l'e drevon . 
\hiinadou Konate me Roc Ru | Jules-Julien, Rhône nie PRE Thibau 
\inmba Sano, Rouet (Waldeck) dE: sevallier dacques}, | Juls. sm : isent (Robert), Thiriet. 
Manreait, cenhls bn OS | Kauffmann, PA. Thomas (Eugè 
\artine Rose ablatt, Chevallier (Louis) | Ki queuil e Thomas (Eugène). 
Marty (André) Roucrute (Gabriel), indree Eyes Krieger (Alfred), Quilici. | = Lire ADR 
Masson (Albert) Vape— evalier Mere),  |Kueñn (René) Ramarony Tinaud (Jean-Loutsg. 
LOS dr” saute (Roger), ” Loiret 4 [L bi : } Ramonet er (de) 
r ve. rdaè che, { : Vie ; + U 1 a 98 e. : 1 î + ri oulet, 
Maton, PR: na ne de). | Lacaze (Henri). Raulin-Laboureur (de). |'rufraut. 
Maurclet. Mills Rumœu Uhristiaens, | | Lacoste. Raymond Laurent, Valav 
Mazier. serv à 1 ° Ciemenceau (Michel). | Laile. Recy (de). Vendroux 
Mazuez. sp) semis Clostermann, lEazmbert (Emile- Re:lle-Souit reprit 
André Mercier, Oîse Mme Schell. Colin F J mi ) Doubs Rencurel. . se nu 
ANG DiCr, se, |c<c. : nevÉ s "ie ? | /OUiS), le sa hs: ; iard. 
Métayer, M uni Coste-Floret (Alfred), | Mlle Lamblin. Tony Révillon. Viatte. 
Mme Metz. nue - Haute-Garonne. | Laniel (Joseph). Reynaud (Pan}). Villard. 
jean Meunier, rap Coste-Floret (Paul), |Laribi. Ribeyre (Paul). Viollette (Maurie 
Indre-et-Loire Senghor, Hérault. Il urel Ricai (Eugène), Seine voie “ (Maurice). 
“unie pensait Servin. "oty (Mené) [LAUCRR SE ; Jen. me. 
Meunier (Pierre), Gior e CCE, (PRET [Laurens (Camille), Rol'in (Louis). Wasmer. 
Coôoted'0 Signor Couura\ d 
me r.. Silvand pese) à |, Can (al. Roques, Mlle Weber. 
Michaut (Viefor), Silvandre. Courant | Lecacheux. Rouion. Wolff 
seine-Inférieure SION. LOUSLOn. | Lecourt Rousseau Yvon. 
Michel. L Mine Sporlisse. Crouzier. |Lécrivain-Serv , sé 
Midot, Thamier Cenes (Mme Lefebvre (Fran 
Minjoz Thorez (Maurice Daladier (Edouard). | cine), Seine. 
| 1 ktärt, Tuilier. pe David (Jean-Paul), | Lei re mere à N'ont pas pris part au vote : 
+ let (Guy). Tillon harles). Sp -Uise. | Le dre. & MM ! | 
M mn neue. er 4 Fo _ rs du Rau, ÎLe”S "1 s. hf vey Dehaghine. 
toquet, oujas. SpHURLE. eccorat, , SOUNES. ivry-Level. 
 … op rt Delahoutre fes rt Boukadoum. | Mallez. 
Moram, Tourland. De: os (Yvon). | Letournear rc 2 Mezerna. 
Moro-Giafferri (de). [Mme Vaillant-Coutu- sp Liquard +! 1 pig ti Petit (Guy). 
Mouton, rier. LE nais Joseph). ue: Khider. Bass s-Py énées. 
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Musmeaux. Vedrines. Te ê Macouin « 
N Ag jm: 6 Desjardins | Maibrant, 2 PAUNENR DEN pars qu. vase | 
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Norg lères sœ TE Devina . M anigTiieT. 1 . a, 
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T4 au Pierre Villon, Dh a ie nb M orin Lacie s 
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utninjEn, { Martineau. 
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ill nr e PI if 1 } ga! . 
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À itier, £ jér 6 } an me PL RAF . à sb 
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Aumeran (Général). kr ou Lt a Fr POST anc 
Babet (Raphaël) Beugniez ons [ ph l2s nombres annoncés en séal 
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Rare 7 SES Finet. Mitterrand. Pour ladoÿlioNsces sweurss 282 
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été recilfiés eonformément À la ste 


ul Bastid. f 
Bu dry d’Asson (de). 
Baylet, 








Mlle Bosquier. 
ougrain. 
Boufel (PAU), 





Fnédéric-Dupont. 
Frédei (Maurkæ). 
Fur 
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SCRUTIN (N° 


561) 


Sur l'amendement de M. Angelgtét à l'arti- 
cle 1er du projet de loi sur Les loyers, (Sup- 
pression du deuxième alinéa.) 


Nombre des votants. ...cscossecsee * 505 
Majorité ADIOIUO, so consevoocses 253 


Pour: l'adoption. PERLE IIILLI" 184 


Contre 


CRERERE CLRELELELLLL) 321 


L'Assemblée natlonale n'a pas adopté, 


Ont voté 


MM. 
Airoki. 
Aku. 
Angelett{, 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier «de la Vigerie (d’). | 
Auguet. | 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 





Barel. 

BarthékKmYy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger, 

Besset, 

Bi!lat. 

Billoux. 

Biscarlet, 


Bissol. 
Blanchet, 
BoCCagny, 


Ponte (Flhrimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

foutavant, 

Bo sson (de). 

Brauit, 

Mme Madeleine Braun. | 

Brillouct 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin, 

(ance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. | 

Casanova, 

Castera., 

Cermolacce, 

Césaire, 

Champheiron. 

Chambrun (de), 

Mine Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Scine. ! 

Pierre Col, 

Couliba!y Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Jarras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Doutoau, 

l'«yen. 

bDreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seinc-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Jouls), 

Puprat (Gérard), | 

Marc bupuy {Gironur): | 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gones!, 





pour : 


Mme Ginallin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge, 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Grosa (Jacques), 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani 

Hamon {Müarcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Picrre). 

Houphouel-Boigny. 

Joinville (Généra}) 
[Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
ouches-du-Rhône. 

Lampe. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mine Le Jeune (Héiène), 
Côles-u-Nord, 


Diori, 


| Lenormand. 


Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Muilocheau. 
Mamadou Konate. 
Mainba Sano. 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercicr, 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inf(picure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora, 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). j 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Plerrard, 


Oise. 


Aube. 


: Pirot. 





Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabalé. 
Ramelte. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Armiat 
André 
Anticr. 
Anxionnaz, 

Aragon (d’). 

ASsCrav. 

Augarde, 

Aujoulat, 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

jadie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul. Pastid, 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 
Pessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
sidauit (Geox 

Billères. 
Biondi. 
Blocquaux. 

Bocquet, 
PBoganda, 

Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mlle Bosquier. 


(Octave). 
(Pierre). 


res) 
D'-"4 


Bougrain. 
Boulet (Paul}, 
Bour, 


Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Chaban-Delmas 
ral). 

Chamant, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 


(Géné- | 





Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice); 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tcurtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Chastellain. 

Chautard. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre-, 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 

Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet, 

Daladier (Edouard. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoutte, 
JDelachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Pordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy, 

Devinat, 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier, 

l'ominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 

Dumas te 
Dupraz (Joannès}). 
Mie Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau, 

Gironde. 
Puquesne. 
Dusscaulx, 
Duveau. 

Errecart, 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esparaber. 
Forcinal, . 
Fouyet, 
Frédéric-PDupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gailet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet 





Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino.- 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Halbout, 

Hugues. 

Hulin. 

Hulin-Desgrècs, 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred), 
Euehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux, 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard, 
Livry-Level. 
Louvel, 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis}. 
Martineau, . 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitlerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
+ 1e 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Monlillot, 
Morice, 





Moro-Giafferrl (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olrni. 

Orvoen. 

Palewski. 

Panta:oni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflumlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pinean. 

Pleven (René). 

Poirobœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 


Ramarony. 

Ramonet. : 
Raulin-Laboureur (de}, 
Raymond-Laurent, 
lecy (de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine, 
Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. ! 
Saïd Mohamed Cheicks 
Saravane Larmbert. 
Sauder. 

Schaf. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice}, 

Nord. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Simonnetf. 

Smaïl. 

Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 

Gironde. 
Teitgen (Pierre), 

Ille-et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. Ù 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
ïriboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte, 

'illard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolf. 

Yron, 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
‘Allonneau. 
Archidice, 
re : 
rt 
Auban. 
rt 1br 
RTE à 
2. 1diou. 
Baurens. 
kéchard. 
pBèche. 
Ban ee 
Bi! ot 
horra. 
Bouhey, (Jean), 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cerclier., 
Charlot (Jean). 
Chaze. 
coffin. 
cordonnier. 
Dagain. 
Darnas, 
Darou. 
David (Marcel,} 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond, 
beixonne. 
Depreux (Edouard), 
Desson, 
D'allo | gré 
boutrellot, 
Draveny, 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud, 
Froment, 
uazier. 
ixerrrez. 
Gorse. 
Goun (Félix). 
Gozard. 
Guesdon. 
GuiFe. 
Guitton. 
Guyon ET + * 
mond), Giro 
Henneguelle. 


N'ont pas pris 
"Te 


Ben Tounes. 
Boukadourn. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 





Horma Ould Babana. 
Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud 
Lamarque-C 
Lamine-Guèye. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail, 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Louslau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maurellet, 

Mazicr. 

Mazuez. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


_ 
alet t (Guy). 


Ninins. 

Noguères. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet. 

d (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 


Rivet. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Senghor. 
Silvandre. 
Sion 
Valentino. 
Vds 
Very (Emmanuel). 
Wagner, 


part au vote : 


Derdour, 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


7 MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bétotaud. 
Bourdan (Pierre). 


Pinay. 
| Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
bite nationale, et M. 
k séance. 


président de l’Assem- 
Roclore, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance evalent 


été de: 


Nombre des votan!ls. 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption....s...... 18% 


Contre 


Mais, après vérification, 
s conformément 


été recti 
scrulin ci-dessus. 


CRELEELER 


otre trenresse 253 
L 
PSP NE | 
ces nombres ont 
à la liste de 
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SCRUTIN (N° 


379 








562) 


Sur l'adoption de l’article 17 du projet de loi 
sur les loyers, 


Nombre des votants.............. 594, 
Majorité absolue........ Rise 298 
De l’adoption....... .….. 410 

1.) DÉPECETÉR TRE Sdtéconée 184 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
porc era © 
Archi «d’}, 
> ét 


rs 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujoulat, 

Aummeran (Général), 

Bacon. 

Badie. 

Bädiou. 

Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barfot. 

Bas. 

Paul Bastid, 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné { Maurice) . 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bexsac, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocçuet. 

Bogända. 

Edouard Bonnetous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. , 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

‘aihavet. 

japdeville. 

sa pitat it (René). 

‘aro! 

‘ar tier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 

jarlier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

atoire., 

Catrice. 


(Jean). 


Caveux 








Cayol, 

Cerclier. 

Cheban- Delmas (Génét- 
ral). 

Chamant, 

Charlot Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautara. à 

Chaze,. 

m4 (Fernand), 
Alger 

et (Jacques), 


Chevallier {Pierre-, 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Caste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant: 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Daga n. 
Dalad: er (Edouard). 
Damas. 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel,) 

Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Mme Degrond, 
Drixonne. 
Delachenal. 
De'ahoutre. 
Deibos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Pesson. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers, 
D'allo (Yacine). 
M'ie D'enesch. 
Pixmier, 
Dorminjon. 
Douala. 
boutre!lot. 
Draveny. 
Dubois "(René Emile). 
Duforest,. 


Dumas (Joseph). 

Pupraz al Jannès) 

Mile Du puis (osé, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
G ronde, 

Driquesne, 

Durroux. 

b'icseaulx 

brivean., 

Frre + 

É v! i 

ras Yves), 











Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fétix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esparaber. 

Forcinal. 

Fouvel. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gabarit, 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garel, 

Gau. 

Gavin 

Gay veneigei, 

Gaz'er. 

Geoîfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gou n (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert. 

Guil'ant (André). 

Guile. 

Guiltou (Louis), 

F: _ ère. 

Guit 

Guyot out. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Girande. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinol. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules 

Juiv. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kueñn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

on 
Lamarque-€Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Lanie] (Joseph). 

Lapie 

Laribi, 

Laurelli. 

Laurens 
Can LE il. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


-Julien Rhône. 


(Camille), 


Le pal 1. 
Lec eux. 
Li , 
Le C ruta iller, 
Lécrivain-Servoz 
Lee ih ardt. 
Mine Lefebvre (Fran- 
€}, seine. 
{ e-] ntal S 
| lre 
l Max), Somnx 


Mine Lempcereur, 


(Pierre-Olivier). 





Letourneau. 
Le Troquer (André) 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
MalbranL 
Ma.lez. 
Marce:lin. 
Marc Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroseili. 
Mariel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurehet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France. 


Menthon ide). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Maisan. 

Mo:let (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montcl (Pierre). 

MontUllot. 

Morice, 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutler (André). 

Naegelen (Marcel) 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni., 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip 

Pierre 


(André). 
Grouès. 


{ Robert), 


Prigent (Tanguy), 






































tee LA 
330 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 FEVRIER 1918 
Rabier. Sesmaisons (de). Gautier, Midol. 
Rarnadier. Siefridt. Genest. Mokhtari. N'ont pas pris part au vote: 
Ramarony. Sigrist. Mme Ginollin. Montagnier. 
Ramonet. Silvandre. Giovoni. Môquet. M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
Raulin-Leboureur (de).| Simonnet. Girard. Mora. blée nationale, et M. Roclore, qui présidaig 
Raymond Laurent. Sion. Girardot Morand. la séance. 
Recy (de). Solinhac. Gosnat. Mouton. 
Recb Sourbet. Goudoux, Mudry. 
Ki gaudie. Taillade. : Gouge. Musmeaux. 
Reille-Soult. reitgen (Henri), Greffier. Mme Nedelec. Les nombres annoncés en séance avaient 
Rencurel. Gironde. Grenier (Fernand). Noël (Marcel), Aube. | été 'de: 
Tony Révillon, Teitgen (Pierre), Gresa (Jacques), Patinaud. ? : 
R vraud (Paul). ‘ Ille-et-Vilaine. GI0S, ñ Paul (Gabriel), Nombre des votants. ....susséosx 597 
Ribeyre (Paul). Temple. Mme Guérin (Lucie), Finistère. Majorité absolue.....s..sesesosose 299 
Ricou, x Terpend. Seine-Inféricure. Paul (Marcel), 
R val (Eugène), Seine. 2 cr ed Mme Guérin (Rose), s Haute-Vienne. Pour l'adoplion.,.,sseuere 413 
incent he L Seine. aumier. Ÿ 
“A t. rhiliul Le Guiguen. orge A ga CONITE ss dSi 
tollin (Louis). iriet. Guillon (Jean >éri. j ; : 
D. Thomas (Œugène). dre Rp s un Tu Maïs, après vérification, ces nombres ont 
- = Ii CAURIC, Je L t nil a : 
Roulon. lhoral, Guyrt (Raymond) Petit (Albert), Seine. été reclifiés conformément à Ja liste de 
Rousseau. Tinaud (Jean-Louis). Seine. | ' Pevrat . scrulin ci-dessus. 
Saïd Mohamed Chelck. | Tinguy (de). Hamani Diori, Piérrard 
Sauder, Triboulet, Hamon (Marcel). Pirot. ; 
Schafr. Truffaut. Mme Hertzog-Cachin, | poumadère 
Schauffler. Valay. Hervé (Pierre) Pourtalet ÿ 
Scherer. Valentino. Houphouet-Boigny. Pronteau. Rosttentions 
Schmidt (Robert), Vée. Joinville (Général) Prot. au compte rendu in extenso de la séancæ 
Schmitt (AIDert) mr [Alfred Malleret}. | Mme Rabaté. du jeudi 29 janvier 4918. 
chmit Alber erneyras, Juge. à : ni T , 
Bas-Rhin. ; Very (Emmanuel). Julian (Gaston) pe (Journal officiel du 20 janvier 1918.) 
Schmitt (René), Viard. Hautes-Alpes. ! cher 
Manche. Viatte. trial Valumeut Mme Reyraud. Loiret 
Schneiter. Villard. R Lambert (Lucien), Rigal fee PÉPOPER Dans le scrutin (n° 519) sur l'amendement 
Schuman (Robert), Viollette (Maurice). Bouches-du-Rhône cn dir de M. à Sesmais article 2 
re loletle ( es è + | Rochet (Waldeck). e M. de Sesmaisons à l'article 2 du projet 
loselle. Vuillaume, Lamps de loi relatif é 3 
schoicana : (Maurice); l'esner en Rosenblatt. e loi relalif au retrait des billets de 5.000 F 
Nord , Léa ‘ATEppe. Roucaute (Gabriel), (Remboursement dans la limite d'un mon- 
Segelle Mile Weber FRNIRS. Gard, tant de 400.000 F) (Résultat üu pointage): 
LA . è . ÆCB À 
Senghor. Wolff. Mme LeleunefHélnel Roucaute (Roger), M. Garavel, porté comme ayant voté 
Serre. Yvon. | Côtes-du-Nord : Ardèche. a pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 
Lenormand Ruife. —_ 
. 8 Mile Rumeau. 
Lepervanche (de). F 
Ont voté contre : L'Huillier (Waldeck). | Savard- : 
Lisette er (WalepaI Mme Schéll. Dans le scrutin (n° 555) sur l'ensemble du 
. ,: rai h tra! A3 {'inte 
Ma RER Liante. Servin. projet de loi relatif au retrait des bilcts de 
Airoidi. Césaire 7 Lozeray. ie Sportisse °.000 F: 
| CUhambeir. Mail'ocheau, no E va M. Courar $ ay roté - 
4 FA hambeiron. E 0 h au. se Thamier. M. Co tra af, porté comme ayant voté « con 
nveletti. Chambrun (de). Mamadou Konaté, z (Maurice) re », déclare avoir voulu « s'abstenir vo- 
Apithy. Mme Charbonncel Mamba Sano. Thorez (Maurice}: Jontairement ». 
Mile Archimède. Chausson, TA Manceau. Ling PP les) 
Arthaud. Cherrier. Martine. Tillon (Charies). 
Astier de la Vigerie(d”’}. | Citerne. Marty (André). Touchard. 
Auguet. | Cogniot. Masson (Albert), Toujas. Dans le scrutin (n° 556) sur le rejet du 
Ballanger (Robert), | Costes (Alfred), Seine. Loire. Tourne. projet «le loi relalif à la réglementation des 
seine-et-Oise. Pierre Cot. Maton, à l Tourtaud. ne" changes : 
ee se ee Ouezzin. + de + am Oise. er "hnpatthuésc M. Nisse. porté comme ayant voté « con- 
arthélémy, :ristofol. Mme MC. Eurs tre », déciare « ne pas avoir pris part a 
Bartolini. Croizat, Meunier (Pierre), Vedrines. vole », . da 4” SD js 
Mme Bastide (Denise), | Mme Darras. Côte-d'Or. Vergès. 


Loire. 


Benoist (Charles), 


Berger, 
Besset. 
Billat 


Biscarlet. 


Bissol 
Blanchet, 
Bo:cagny. 


Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Doutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 











Dassonville. 

NDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau 

Doyen. 

l'reyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Français, 


| Mme Galicier. 


| 


0 


Garaudy, 
Garcia, 





Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 
Michel. 


N'ont pas pris 


MM. 

Babet (Raphaël), 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Chevallier (Louis), 

Indre. 








Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


part au vote : 


Derdour, 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mekki. 

Mezerna. 


Saravane Larnbert. 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rascta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bétolaud. 
Bourdan (Pierre). 


Pinay. 
Sissoko (Fily-Dabo). 





Rectifications 


au compte rendu in exlenso de. la séance 
du %) janvier 1%45 (Journal ofjiciel du 
31 jinvier 1918.) 





Dans le scrutin (n° 557) sur l'article 2 4m 
projet de loi sur la réglementation des chan- 
ges: 

M. Duveau, porté 
« pour », déclare avoir 
volontairement ». 


ayant voté 
« s'abstenir 


conme 
voulu 





Dans le serulin (ne 558) sur l’ensemble du 
projet de loi sur la réglementation des chan- 
ges: s 

M. Aujoulat, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir volu voter « contre ». 
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